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Synthèse 

Le SDAGE Guyane, approuvé en juiu 2000, fixe comme premier objectif relatif à I’AEP 
u d’méter &s abject@ de dRFserre et une strdgie pour garantir à tous l’accès pemment à 
une eau porable ak quaiite H. 

C’est dans ce cadre que se Si& les propositions de ce rapport réalisé à la demande et avec 
le Swtien financier de la Région Guyane. lï s’agit de rappeler, préciser, voire introduire les 
diffaents éléments ou d e s  à prendre en compte devant permeree une programmation 
comète et réaliste des nombreuses actions à entreprendre en ce domaine. Au final, il ne s’agit 
donc pas du doauneut de programmati on (qui aurait exige des moyens bien pius importants), 
mai d‘un a doaiment-cadre )) d’aide à le programmation et la planification, à l’attention des 
décidaus du domaine de i ’ a l i m d o n  en eau potable (AEP) au niveau régional de la 
Guyane, pour les proCaaines anuées. 

il est proposé que la réflexion s’appuie SUT des principes qui devront faire l’objet de 

- des principw génénux : cohérence avec le SDAGE, avec les objectifs d’aménagement du 
tenitoie, de santé publique, d‘éducatioq de communication, de protedon de 
I ’ e n v i r O n U e m ~  etc., 
- d a  principe qkiüqucs BU sœtenr : bonne prise en compte de la situation actuelle et des 
conditions locales (chat, enclavement, démographie, wutexte socioadûd, contexte 
économique,...), pour i’adaptation des dispositifs, matériels, voue des procédures. Principe 
d’&@é, voire de solidarité entre les mondes urbain et rural. Démarche de <( rattrapage )) en 
milieu nual, et de consolidation / extension / renouvellement en milieu urbain Principe 
d’intransigeance sur les objectifs de quaiité de l’eau fournie. Principe de l’assurance de 
garantie du senice. 
il est donc proposé une revue des cntéres et des éléments de choix pour l’aide à une 
programmation et une planification cohérentes, équitables et équilibrées au niveau régional. 

En préaiabie sont rappelées les conditions très spécifiques de la Guyane en matière : 
- 

- 

C O n s e ~ S  : 

d’expression de la demande en a u  : démographie, société et cultures : un pays jeune, 
en forte missance et multi-cuiturei, 
de wMuIsnnce sur les ressourcu en eau : un pays où l’abondance de la pluie n’exclut 
pas certains problémes d’accès, de guanhtés, de qualité. 

Puis les différents critères sont exposés, développés, argumentés et des propositions concrètes 
exprimées, pour aider à réponde à tordes les questions qui doivent être posées dans le cadre de 
la programmation : 
- qui desservir ? : importanx et localisation des populations concernées, typologie de sa 

répartitioq problématique des notions de milieux urbain et rural,. . . 

quelles priorités ? selon quels critères ? dans l’espace et dans le temps., . Des orientations 
sont propsies. 

- 
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quelles quantités d’eau doivent être apportées? : notions de dotations affectées par 
habitant, de volumes mobilisés et distribués.. . 

quelle origine d’eau choisir ? : eau de surface ou eau souterraine ? avantages et contraintes 
spécifiques.. . 

comment assurer la continuité de la distribution ? : aspects quantitatifs, conception et 
choix des équipements, fonctionnement et maintenance,. . . 

comment assurer la qualité de l’eau fournie ? : techniques de poîabilisation, procédures de 
contrôles et de protection,. . . 

comment assurer les financements nécessaires ? 

Des mesures d’accompagnement sont proposées pour contribuer au succès de la démarche : 
mesures d’ordre sanitaire, mesures techniques et de formation, de communication, mais  
surtout mesures organisatiounelles et institutionnelles 

Des outils et des méthodes seraient également à mettre en place à différents niveaux bien 
identifiés de la programmation, notamment au niveau local, de l’exécution et du suivi des 
travaiy du fonctionnement, de la maintenance, et du renouvellement des équipements. 

Des éléments de programmation technique sont proposés, par type d’action, au niveau 
régional et au niveau local par secteur géographique homogène (a unités de programmation ») 
cohérent avec le cadre territorial actuel (ensembles de communes), et selon les milieux 

Enfin, des éléments de programmation fmancièn sont donnés, sur la base d’études 
existantes, faisant apparaître les grandes masses nécessaires par collectivités, et une 
planification en fonction des priorités proposées. 

(urbain, nual,. . .). 
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1. Introduction et objectifs 

1.1- CONTEXTE 

Ces dernières années, plusieurs études et rapports ont été réalisés, généraux ou sectoriels, à la 
fois en terme de bilan et de propositions d’actions correctives plus ou moins détaillées, 
notamment : 

- le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement des Eaux) de Guyane : ce document 
fondamental revêt une portée réglementaire dans la mesure où il s’impose à toutes 
décisions administratives. R a été officiellement approuvé en juin 2000, selon une 
produre  établie au niveau national. 
Il repose SUT un diagnostic précis établi en 1999 sur la base des données et 
observations des années 1995-1999, et &Che des objectifs et des mesures 
opérationnelles concrètes, notamment dans le secteur de l’AEF’.(voir encadrés). 

- des diagnostics DDASS sur les équipements de traitements des eaux destinés à la 
consommation humaine, ei les dispositifs d‘assainissement (19 ), 

- le diagnostic exhaustif sur les conditions d’AEP de la vallée du Maroni (ElRGM, 1999- 
2000) 

- Conseil Géoéral : Préparation du programme 2000-2006 d’investissements eau potable 
en milieu rurai pour les communes du iittorai, nov. 1999. 

- Conseil ûénéral: Programme départemental d’alimentation en eau potable pour les 
sites de l’&eur, déc. 1999 

Les principales r é f h w s  documentaires les plus récentes utilisées sont citées en 
bibliographie b.85). 

1.2. OBJECiïFS 

L‘objet de cette étude réaii.uk dans le cadre des actions de service public du BRGM avec le 
soutien îïnancier de la w o n  Guyane, est de fournir un a doaimentadre )) d’aide à la 
progranmation et la planification dans le domaine de l’alimentation en eau potable (AEP) en 
Guyane, pour les prochaines années. 
Il n’est pas prévu que ce doaiment fournisse des éléments quantifiés en terme de volume de 
t r a v w  de spécifications précises ou d‘évaluations financières. Ceci devrait faire i’objet 
d’une étape ultérieure et plus opérationuelle, après que soient mise en place une structure 
unique de prognimmation, validés et convenus des objectifs et des critères. 

Le présent document se propose donc d’o6-i aux décideurs en matière de programmarion, de 
réalisation, de suivi du secteur de I’AEP au niveau régional de la Guyane, des éléments devant 
leur permettre de prendre toW les dispositions n h s a i r e s  en toute coMaissaace de cause. 
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Cette reflexion synthétise et s’appuie SUT les récentes avancées, recommandations, et éléments 
notamment Cités cidessus en Ll., ainsi que sur des entretiens et détats tenus à certaines 
occasions, et aussi SUT l’expérience d’actions extérieures à la Guyane. 
Toutes les propositions formulées serom marquées du signe + et en italique dmrs le texte. 
Elles supposent de prendre en considération plusieurs principes qui découlent donc de l’état 
actuel des réfl&ons sur les perspectives de développement du secteur de I’AEP à court et 
moyen termes : 
- lout d’abord en matière de distribution d’eau destinée à la consommation humaine, 
l’application du Code de ia Santé publique est inévitable, sauf à déroger certains points 
techniques particuliers pou  tenir compte de spécificités locales (voir le SDAGE et ci- 
dessous) 
- dw pMcipes génémux : nécessité de recherche d’une parîaite cohérence avec les objectifs 
et mesures du SDAGE, les objectifs d’aménagement du territoire, les programmes régionaux 
de santé publique, d’éducation, de communication, de protection de l’environnement, etc. 
- des spéeaiquw : 

- prise en compte des conditions locales aux différents stades des réfiexions et des 
actions, depuis la programmation jusqu’au fonctionnement :climat, enclavement, 
démographie, contexte socioculturel, contexte économique,.. .pour l’adaptation des 
dispositifs, matériels, voue des procédures, notamment en milieu rurai. 

- princi-pe d’équité. voire de solidarité entre le monde urbain tel qu’officiellement défini 
(44 YO de la population) et le monde rurai (56 % de la population), dont une grande 
part ne vit qu’en autosuffisance et / ou sous assistance. Nécessité donc de s’inscrire 
dans une démarche de (< rattrapage N du secteur en milieu rural. 

- princiue d‘intransimance sur les obiectifs de aualité alimentaire de i’eau fournie, quel 
que soit le lieu, la population, I ’ h a b i i  dès lors qu’un système d’AEP a été dffiidé et 
mis en place. 

- p- c’est-à-dire de la continuité aussi bien des quantités 
d’eau foumies que de sa puaiité. Ceci suppose un important ensemble de mesures et 
d’actions qui seront explicitées. Cette (c assurance du service)) est une condition 
fondamentale pré-requise avant d’envisager toute adhésion des usagers, et, partant, 
toute participation financière, voire un quelconque recouvrement par facturation de la 
consommation, là où elle aura été d8cidée ou s’avérera nécessaire. 

.)  for^ de ces principes aui devront faire I’obiet de consensus, il est proposé ci-après une 
revue des critères, des éléments de choix, ainsi qu’une démarche spécifique pour l’aide à une 
programmation cohérente, Quitable et équilibrée au niveau régionai. il pourra ainsi en 
d é w u l a  l’établissement de priorités et de hiérarchisation des actions, wu taut ne pourra être 
réglé partout, en même temps, aux mêmes conditions (économiques, sociales, 
environnementales, etc.. .). 
C‘est notamment ainsi (mais pas seulement) que le secteur de I’AEP, au niveau régionai, 
pourrait s’inscrire dans un processus de planification, en cohérence avec celui des autres 
sectairs de développement.. . 
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2.3. UNE RELATION PARTICULIERE DES HOMMES VIS-A-VIS DE L‘EAU 

Deux constats sont profondément ancrés dans la culture locale : 

2.3.1. Apparemment, u la Guyane ne manque pas d’eau n, u l’eau est partout 

En fait, là où il y a des hommes établis, il y a généralement de l’eau, puisque c’est une 
condition de vie, voire de survie essentielle. La Guyane est largement pourvue en cours d’eau, 
des criques aux fleuves, du fait de sa pluviosité, du relief, et de la nature relativement souvent 
peu perméable des sols. 

Toutefois et d’abord, il existe de vastes espaces sans eau pérenne lorsque le ruissellement est 
diffus, la topographie marquée (comme parfois en forêt), ou au contraire lorsque des sols plats 
et perméables favorisent l’infiltration par rapport aux écoulements (comme parfois sur le 
littoral). Ce sont dans ces circonstances que l’on observe notamment le recours à la collecte 
des eaux pluviales, ou à des captages très artisan- pas toujours fiables, d’eau souterraine 
superficielle. 

Ensuite les circonstances ont montré que des saisons sèches particulièrement sévères 
pouvaient provoquer des situations de crises, qui pour être temporaires, peuvent cependant 
provoquer de sérieux problèmes (épidémiologiques, agriculture,. . .). 
+ II y O donc lieu de m d r e r  et bien cerner la ressource en eau réellement d p n i b l e .  

p&enie n. 

2.3.2. II existe une véritable culture de l’eau, notamment sur les fleuves, 

cet élément s’avère en effet essentiel à de nombreuses activités aussi bien sociales 
qu’économiques : souvent seul moyen de transports et communications bien sûr, ma is  aussi 
ressource pour la boisson et les usages domestiques, y compris réceptacle d’eaux usées et de 
déchets de toutes sortes. 

+ II y a donc lieu de premùe en comp/e une dmension sociologrque aims la problématique 
AEP iawaimssemeni, suriout pour les ppuùnions des fleuves. 
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3. Les ressources en eau 

3.1. L‘ EAU EN GUYANE 

Comme partout, les eaux de pluie, après évapo-transpiration, c’est-à-dire utilisation par le 
couvert végétai et évaporation, s’écoulent plus ou moins vite, et s’infiltrem plus ou moins 
facilement dans le sous-sol. 

Il y a d’abord l’eau de pluie : 300 milliards de m3 d’eau tombent en moyenne chaque 
aunée sur la Guyane, avec une variabilité qui peut atteindre couramment plus ou moins 20 
%. . . Mais 72 % tombent en 6 mois, et 92 % en 9 mois : autrement dit, pendant 3 mois (le 
quart de l’année), il ne tombe en moyenne que 8 % du total annuel. On voit combien un 
faible déficit pluviométrique en saison sèche peut provoquer des difnailtés. 
Ces eaux ruissellent : ce sont les eaux de surface, les plus visibles et en quantités les plus 
importantes. Le tiers des eaux de pluie tombées parvient à s’écouler jusqu’à la mer, par 
des cours d‘eau (aipues, rivières et fleuves), parfois en s’accumulant localement pour 
former des marais ou (( mes humides n, 

Mais une partie de ces eaux (quelques milliards de m3 par an) s’infiltre dans le sol et le 
sous-sol : ce sont ka eaux soutenrines, invisibles par nature, sauf à les voir resurgir par 
des sources qui vont grossir les écdements de surface, ou émerger pour former, elles 
aussi, cataines zones humides. Eues s’accumulent et s’écoulent dans le sous-sol plus ou 
moins facilement selon la nature et la structure des terrains. 

Face à ces milliards de m3, les quantités d’eau nécessaires a la consommation humaine sont 
d‘un autre ordre de grandeur : les besoins d’une population de 200 O00 pasonnes, dotées de 
150 litres par jour par exemple, s’élèvent à environ 11 millions de m3, soit 15 millions de m3 
à mobiliser. Cela représente 0,005 % de l’eau de pluie de Guyane, 0,015 % des débits de 
fleuves à leur embouchure en mer, ou encore 0,OS % des quantités d’eau infiltrées, c’est-à- 
due des apports en eau souterraine.. . 

[ La problématique est donc bien différente de ceUe qui prévaut dans certains pays nord- 
&cairn, sahéliens ou du Moyen-Orient par exemple, pour lesquels les ressourcm en eau sont 
déjà surexploitées, et la ressource moyenne annuelle renowelableper cspita serait diminuée 
par 2 à 4 entre 1990 e4 2020 (source J.Margat) 3. 

Si des problèmes de disponibilités en eau demeurent en Guyane, c’est surtout : 
- parce qu’on n’a pas recherché et mobilisé la ressource adéquat, 
- ou parce que les équipements (captage, traitements, stockages.. .) sont déficients : défauts 

de conceptioq de mahenance, pour causes diverses(inadaptat0ns aux conditions 
nanirelies locales, fiabilité insuffisantes eu égard aux contraintes d’enclavement, 
d’approvisionnement, responsabilisation insuffisante, fïnanci&es, compétences, etc.. .). 
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La problématique est donc davantage d’atteindre les objectifs suivants : 
- mobiliser convenablement les quantités nécessaires, à partir de systèmes de ressources 

bien identifiés et caractérisés, 

assurer la pérennité des équipements et de leur fonctionnement pour la distribution, 
assurer la qualité de la ressource et de l’eau distribuée 

- 
- 

Et de mettre en place tous les moyens techniques, institutionnels et financiers qui pourront y 
concourir. 

3.2. LES EAUX DE SURFACE 

3.2.1. Une msswrce illimitée 7 

Les eaux de surface semblent o&r une ressource quasi illimitée. Or il a déjà été souligné (5 
2.3 ci-dessus) que cette impression devait être modulée, CBT cette ressource n’est pas présente 
totalement partout et en permanence. C’est la raison pour laquelle il existe encore en certains 
endroits, et selon la saison, de 1s collecte d’eau de pluie. 

D’une manière générale cependanf le recours aux eaux de surface s’est imposé dès lors que 
les populations étaient établies à proximité de cette ressource, qui à cette époque était de 
bonne qualité et peu susceptible d’être dégradée, et que les besoins étaient importants. 
Prélever plusieurs milliers de m3/jour pour satisfaire des agglomérations de plusieurs milliers, 
voue dizaines de milliers de personnes situées à proximité immédiate, a été la solution la plus 
évidente. 

La mobilisation de cette ressource en eau suppose donc que soient bien pris en compte des 
paramètres r~~uveaux : 

- I’auamentation des Dopuiations concernées, généralement urbaines mais pas seulement, 
qui nécessite le surdimensionnement d’équipements lourds notamment en matière de 
traitement de potabilisation, et des sujétions induites (technicités plus pointues, 
consommations de produits, adaptaîion de filières, etc.). 

I’aumentation des risaues de DoIlutions chroniques ou accidentelles d‘une ressource 
particulièrement vulnérable, exigeant là aussi des efforts d’adaptations en matière de 
traitement, pius faciles à mettre en mwe sur des grosses unités que des petites en milieu 
rurai ou semi-rural. 

- 

3.2.2. Une qualité fragile et devant êtm corrigée 

Le chimisme naturel des eaux de surface est schématiquement caractérisé par : 
- 

- une très faible minéralisation, 
- 

une forte acidité (acidité volatile du gaz carbonique de l’air, et acidité organique de 
décomposition des débris végétaux), 

de fones teneurs en matières organiques, 
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- d’importants risques de turbidité, régulièrement avérés lors des forts et fiéquents épisodes 

Les deux demières caractéristiques évoluent bien sûr d’amont en aval : les eaux de sources et 
de petites criques sont souvent d’excellente qualité (mais leur débit dors très fluctuant selon 
les saisons). 

pluvieux. 

Mais cette ressource est sautout extrêmement vulnérable et sujette à des risques de plus en 
plus avérés de dégradation de sa qualité, voire de poliutions, notamment vers l’aval, c’est-à- 
dire précisément lorsque la ressource quautitative augmente. Ces (( agressions )) sur la qualité 
ont de nombreuses origines, mais toutes anthropiques : 
- de nahire sociologique : réflexe du (( cours d’eau - poubeiie », réceptaCie de tous déchets 

liquides ou solides, eau de lavage, de toilette,. . . 
- faute d’équipements: absences ou défauts d’assainissement généralisé de certaines 

localités, avec rejets directs d’eau usées, de polluants @as seulement pour les villages 
isolés : le cas a récemment été soulevé à Cayenne, il existe à Kourou.. .), 
transport fluvial : rejets chroniques ou accidentels d’hydrocarbures des moteurs, ou de 
produits transportés, 
artisanat et industries, notamment de I’orpaillage: très fortes turbidités provoquées, 
destruction de milieu naturels épurateurs, absence kéquente d’assainissement, rejets 
potentiels d’hydrocarbures et autres produits,. . . 

Notons en outre que les fortes airbidités sont des facteurs de risque de prolifération 
badérienne. 

La quedon des rejets de mercure dans les eaux semble se situer à un autre niveau : s’il est 
évident que de fortes quadilés ont dû (et doivent encore peut-être) s’accumuler dans le milieu 
naturel via les eaux et les sols, il n’en a pas été trouvé de traces direcies dans les eaux. 
Compte tenu de sa faible solubilité mais de SB forte réactivité en milieu organique pour domer 
lieu à des dérivés spécifiques (méthylmeraire), le phénomène est davantage d’ordre 
biochimique avec impacts indire& SUT l’envir-ent biologique (flore, poissons, 
hommes,. . .). 
La quahé ofie en en principe de moins en moins de risques de dégradation vers l’amont des 
bassins. Cependant : 
- il peut y avoir des activités particulières telies que de I’orpaillage pius ou moins contrôlé, 

mêmes ponduelles, avec des impacts se faisant sentu tréS en aval, telle la turbidité, 
les débits, donc la ressource, diminuent d’aval en amoN et donc les effets de dilutions 
moins efficaces. 

Ceci étant, il peut exister des sites encore prbmés et offrant une ressource en quantité 
satisfaisante : c’est apparemment le cas de la Tonnégrande, choisie pour le renforcement de 
I’AEP de l’ne de Cayenne, à hauteur de 10 O00 &/jour espirés (malgré le peu de données 
hydrologiques statistiques) , soit 400? de œ qui est déja prélevé sur la Comté. 

Les conditions de mobilisation des eaux de surface seront traitées au 5 5.4.2. 

Les eaux de s ~ l ~ c e s  seront traitees au chapitre 3.4. ci-aprés. 

- 

- 

- 
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3.3. LES EAUX SOUTERRAINES 

3.3.1. Une ressource variable, mais potentiellement et localement intéressante 

Les eaux souterraines ne sont que très peu mobilisées pour I’AEP : elles l’ont d’abord été 
depuis des décennies par des captages très artisanaux d’eau souterraine superficielle sur le 
littoral. 

Si elles ne représentent aujourd’hui que 2,5% du total des eaux mobilisées, cette part atteint 
Iû?? hors captage de la Comté (qui a lui seul représente 72% de ces eaux !). Toutefois leur 
contribution tend à augmenter régulièrement depuis une demi-douzaine d’années, 
essentiellement du fait de leur protection naturelle a priori très favorable, et toujours meilleure 
que celles d’eaux de surface de plus en plus agressées (ainsi en France métropoline, plus de 
la moitié de la population est actuellement desservie en eau potable d’origine souterraine, de 
même que toutes les eaux embouteillées). 
C’est dans cette logique qu’ont été notamment introduites en Guyane dans les aonées 1990 
des méthodes de prospections et de forages profonds en zone de socle pour desservir, d’abord, 
les populations de l‘intérieur. Domaine donc encore relativement peu connu en Guyane mais 
qui a beaucoup fait parlé de lui ces dernières année, il mérite quelques développements. 

Comme pratiquement partouf et suriout sous un régime pluviométrique tel qu’en Guyane, 
toutes les formations du sol et du sous-sol contiennent en effet de l’eau : mais en plus ou 
moins grande quantité, plus ou moins facilement déîectables et exploitables. 

Il y a en Guyane deux grands types de contextes hydrogbologiques : 
- lesfam&’ms Ulhkes de socle (8% du territoire). L’eau souterraine ne peut s’y 

accumuler et circuler que dans les formations d’altération superficielles, plus ou moins 
continues, mais d’épaisseur et de perméabilités variables, et dans d’éventuels réseaux de 
kactures pius profondes pouvant s’avérer très productives par &ets de drains (de quelques 
m 3 h  jusqu’à 10 ou 20 m3h). Ce sont dors des gisements discontinus qu’il convient de 
capter avec précision, compte tenu notamment de la typologie de ces fractures, liées à leur 
origine tectonique. Ces aquiféres sont en général bien protégés, les venues d’eau étant 
profondes (plusieurs dizaines de mètres). 

On distingue donc : 
- les eaux souterraines de socle profondes, nécessitant des captages par forages en 

général supérieurs à 50 m : c’est le cas à Grand Santi Loka, Papaïchton, MaripaSoula, 
et pour le forage d’embouteillage DILO de Montsinéry, 

les eaux souterraines de socle superficielles, nécessitant des captages par forages en 
général inférieurs à 30 m dans les formations altérées : c’est le cas à Camopi 

les eaux souterraines des formations alluviales du socle, dans le cas particulier de la 
proximité des grands fleuves. Eues peuvent être productives si elles restent en 
connexion hydraulique avec le fleuve (pas de dénoyage permanent). Ces extensions 
sont cependant limitées, peu épaisses, les productivités p élevées (rarement plus de 
un ou quelques m3h par ouvrage), mais parfois suffisantes pour la demande. Ces eaux 

- 

- 
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Des caractéristique plus précises des différentes formations aquifères de socle sont 
rappelées en Annexe 1 : hctures profondes de socles, niveaux altérés, alluvions de fleuve, 
alluvions de criques.. . Les points forts et les points faibles en sont soulignés. ( m u i t  du 
r q p d  BRGM RE-51047-FR : Projet u Villages des fleuves de Guyane. Synthèse der 
résultais ..., 2001. Réf bibliogr. 10). 

- lesfomraaon ' s Skdimenrpires de & m e  üüière (15% du territoire). Parfois peu 
épaisses (rarement plus de 20 m), elles comporteut des niveaux sablo-argileuq sableux 
ou détritiques grossiers, formant des aquifères très bien rechargés en saison pluvieuse, 
pouvant même aller jusqu'au débordement, mais pouvant aussi baisser suffisamment en 
saison sèche, pour assécher des puits artisanaux superficiels, et se rendre vulnérable, en 
bordure du littoral, à des risques de dinisation partielle (phénomène de biseau salé). 

Malgré un contexte hydrogéologique souvent relativement hétérogène (discontinuités 
verticales et latérales de faciès, lentilles argileuses,. , .) à l'origine de caractéristiques 
hydrodynamiques hétérogènes, elles peuvent contenir des nappes très productives (au 
moins 5 à 20 m3/h par captage). 

Une nappe profonde au niveau de la série déûitique de base s'avère particulièrement 
productive (débits de 5 à 15 m3/h), exploitée à Dégrad Savane pour I'AEP d'kacoubo 
depuis plus de 10 ans, à Bellevue, et récemment reconnue à Anton-Macoua (BRGM, 
2000). Les connaissances acquises récemment sur le secteur allant de Corossony à 
ûrganabo (commune d ' b u b o )  doivent être transférables a de nombreux autres 
secteurs du littoral. 

Les nappes contenues dans les ailérites, ou les nappes profondes associées aux fissures 
et aux fractures du socle sain sur lequel reposent les formations sédimentaires récentes 
n'ont pas encore été reconnues sur la zone littorale : elles devraient pouvoir constituer 
une ressource potentiellement exploitable, quoique discontinue, avec d'excellentes 
conditions de protection. 

La vuinérabilité de ces eaux souterraines littorales dépend de la nature et de 
l'épaisseur des terrains de couverhire. Ils peuvent être peu épais et perméables, 
accroissant ainsi la vulnérabilité, surtout si se surimposent des facteurs de risques tels 
que la proximité immédiate de la RN 1 par exemple, ou des absences ou défauts 
d'assainissement de localités. La nappe profonde évoquée ci-dessus est par contre très 
bien protégée. 

Du point de vue quantitata, avec une gamme de débits unitaires pouvant aller du 
m3iheure à plusieurs dizaines de d h e u r e ,  cette ressource est a priori bien adaptée aux 
besoins quantitatifs de petites et moyennes localités, en milieu rural, ou pour renforcer 
ou sécuriser I'AEP d'agglomérations plus importantes. EUe ne couvrira sûrement pas à 
elle seule, les besoins de la grande distribution urbaine, où à partir de 7 500 habitants, il 
faut mobiliser au moins 100 m3h. 

Le tableau 4 ci-après présente en première approximation (selon les hypothèses 
indiquées) et pour les seuls besoins domestiques, avec différents objectifs de 
population à desservir, une correspondance entre débits à mobiliser et le nombre de 
forages-types qui seraient nécessaires. 
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- des teneurs en Mn conformes aux normes de potabdité pour 54 % des cas (6 cas / 13 > 0,05 m d ) ,  
- les teneurs ai autm éléments d o r m e s  aux normes de potabdité pour 100 % des cas. 

Les conditions de mobilisation des eaux souterraines seront traitées au 9 5.4.3 

3.4. LES EAUX DE SOURCE 

Les sources sont des émergences d’eau souterraine qui vont contribuer à soutenir les 
écoulements de surface. Elles ont donc les caractéristiques des eaux souterraines des 
formations dont elles sont issues, puis acquièrent au fil de l’eau les propriétés des eaux de 
surface. 
Les débits peuvent être très variables d‘une source à l’autre, selon leur aire d’alimentation, 
l’importance du réservoir souterrain qu’elles drainent ou dont elles débordent. 

La qualité des eaux de source est de nature (( souterraine », avec parfois un chimisme proche 
des eaux de pluies si les eaux de pluie infiltrées restent épidermiques et rejoignent rapidement 
la surface. Elles sont généralement de bonne qualité bactériologique, sauf dans le cas précité 
d’écoulements trop superficiels qui peuvent ne pas 0E-Ù une protection naturelle suffisante 
vis-à-vis de certaines pollutions. 

Outre ces avantages qualitatifs, et dans la mesure où elle o E e  une pérennité saisonnière et 
inter annuelle suffisante, et qu’elles sont captées (( dans les règles )) (ce qui n’est pas toujours 
le cas), elles peuvent 0E-Ù une intéressante ressource en eau pour I’AEP de petites 
collectivités, d’autant que les captages peuvent être gravitaires et donc d‘affranchir d’énergie. 
Actuellement, les localités de St Elie, Saül et Ouanary, et le village de Favard sont plus ou 
moins bien alimentés par de telles sources (celle de Papaïchton par contre s’avère 
insuffisante). 

3.5. LES EAUX DE PLUIE 

Les eaux de pluie sont encore utilisées dans des circonstances particulières : elles offkent une 
ressource de proximité (recueillies sur i’babiîat) lorsqu’il n’y en a pas d’autres pour les usages 
domestiques, et elles sont réputées de bonne qualité. 

On trouve ces circonstances en forêt, en abattis ou campements éloignés de cours d’eau, ou 
parfois si l’eau du fleuve proche est admise comme étant impropre à La consommation. (ainsi 
sur le Maroni par exemple, 63% de la population non desservie par des réseaux d’AEP 
considèrent que I’eau du fleuve n’est pas potable, et 10% s’alimentent par ailleurs). 

II faut également noter le cas des Jies du Salut dont les seules ressources naturelies en eau 
identifiées à ce jour sont les eaux de pluie. 

Les problèmes posés par cette ressource sont les suivants : 
- leur lotaie dépendance météorologique, ce qui ne mets pas le consommateur à l’abri de 

périodes sans ressources, plus ou moins prolongées selon les caprices du temps, 
les dificultés d’assurer un stockage de qualité, sachant que plus il sera important (par 
nécessité de régulation) moins il sera facile d’assurer la conservation de la qualité de 
l’eau. 

- 
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4. Eléments de diagnostic de 1’A.E.P. 

Un diagnostic détaillé de la situation de 1’AE.P. en Guyane avait été fait lors de la préparaîion 
du SDAGE : «Le SDAGE de Guyane - présentab ‘on - Situaiion actuelle et diagnostic. 
Comité de Bassin de la Guyane. BRGM, mars 1597)). n reposait sur des informations, 
chifies el données des années 1995-1996 dont certaines ont bien sûr évolué. 
Plusieurs études ont été réalisées en 1999, notamment deux commandées par le Conseil 
Général devant permettre de chiffrer en détail les travaux nécessaires pour les AEP restani à 
faire sur la période 2000 - 2006 (voir Bibliographie, p. 85) : 

Ra. 3 et 5. : pour les sites de l’intérieur : étude des cas de 8 (( bourgs D chefs-lieux de 
oommunes : MaripaSoula, Grand Santi, Apatou, St Fiie, S 4  Camopi, ûuanary, et de 
6 <( écarts» : Antéaim Paîa, Wacapors L o b  Tampak, Trois PaléCiViers, Trois Sauts, 
@efos du Rau, décembre 1999) 

- Rit 4.: pou 7 communes du litloral: St Laurent, Mana, Irwubo, Sinnamary, 
Kourou, Rom, Régi~q (SETUDE, novembre 1999). 
Réf. 6. : bgalement en 1999, un inventaire exhaustif avec diagnostic rapide, notam- 
ment des conditions d’AEP, était effectué sur tout le Maroni en amont de St Jean 
( C o d  Régional - BRGM, avril 1999). 

Parallèlement avait lieu en 1999 le recensement général et national de la population, dont les 
résultats furent publiés en 2000 (INSEE), et l’évaluation des incidences 6uanciéres du 
SDAGE de Guyane (Réî. 2). 

- 

- 

4.1. PRESENTAMN 

Le clmgnostic présenté ci-après n’est donc indiqué que (( pour mémoire », puisque hors du 
sujet. C’est une synthèse établie SUT la base de tous les éléments et données ci-dessus, 
essentiellement des références (3) et (4), et d’informations recueillies par ailleurs auprès de 
difFérents acteurs. Sa précision est donc forcément inégale puisque fondée sur des 
observations faites par des personoes différentes, avec des approches propres, mais cependant 
à la même époque. 
Certaines do& font défaut, car absentes des documents disponibles : il n’était pas prévu, 
dans le cadre de cette étude, de procéder à des actualisations ou de nouvelles enquêta sur le 
terrain. 
Ne sont présentdes que les localités équipées de systèmes ÇI’AEP, des pius sommaires aux 
plus sophistiqués, opérationnels ou non L’analyse de la situation des localités non équipées 
relève d’une enquête spécltique de pr-on. Les seuls élémeuts disponibles à cet &et 
sont ceux relatifs à l’enquête Maroni de 1999 (Réf. 6. ci-dessus). 
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Au total, les données disponibles concemenl 39 sites équipés (ou unités de distribution). 
Sachant que les localités desservies par le système de La Comté (CCCL) sont regroupées en 
un site (Cayenne, Rémire-Montjoly, Matoury, Macouria, Montsinéry-Tonnégrande), ce sont 
donc 43 localités qui figurent dans ce diagnostic. 

Les principaux éléments de diagnostic sont donnés en annexe 2, sous forme de deux 
tableaux : 

un tableau présentant les données chiffiées relatives aux seuls aspects quantitatifs 
(annexe 2.1). Certains ratios y sont présentés permettant de mettre en évidence les 
dysfonctionnements actuels ou prévisibles à moyen terme. Ils figurent en rouge. 

un tableau de synthèse, plus qualitatif (annexe 2.2), où sont indiqués : 
- OK (en vert) : lorsqu’il n’y a pas de problèmes apparents, 
- Moyen : si sont relevés cenains problèmes ou des problèmes passagers, de sorte 

que I’AEP n’est pas totalement ou en permanence garantie, méritant donc des 
actions corrBctiyes soit légères, soit à moyen terme, 

- Pb (en rouge) : lorsque de graves problèmes sont identifiés, compromettant I’AEP 
et nhssitant donc des solutions urgentes. 

- 

- 

Le diagnostic présenté porte sur les rubriques suivantes : 
- popuiation 1999 et projetée 
- 
- 
- qualité naturelle de l’eau 
- refoulement / adduction 
- traitement de l’eau 
- stockage 
- réseau de distribution 
- qualité de l’eau distribuée 
- modalités de gestion 

origine de la ressource en eau 
quantité disponible à la ressource 

Les appréciations ne peuvent qu’être globales et incomplètes à ce stade, même si d’utiles 
précisions (mais parfois peut-être déjà obsolètes depuis 1999) figurent dans les documents de 
références cités. Certaines rubriques peuvent en effet ne pas être renseignées faute d’éléments 
d‘appréciation fiables et récents. 

Les sources d’appréciations sont indiquées en dernière colonne : Réf 3, Réf4, ou Ref.6 citées 
ci-dessus, et reprises en bibliographie (page 83). 

4.2. SYNTHESE 

Le diagnostic peut être présenté de plusieurs façons : par milieux, par territoires, communes, 
localités, par types de travauq par urgenw.. . A partir des données fournies en annexe 2 toutes 
les exploitations sont donc possibles. 

A ce jour, et sans disposer partout d’enquête exhaustives spécifiques et détaillées, on peut 
porter le rapide diagnostic suivant. 
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Concemant ks aspects quantitrtifs, l’aaalyse de Pannese 2.1. p m e t  d’observer : 
- des consommations Uaitaires (en Vjh) plus élevées que la normale à : MaripaSoula (180), 

Kourou (210 : effet probable du CSG), Cacao (360 : usages agricole et gratuité), Kaw 
(170), TroisPalétuVien (150). . . Les raisons doivent être spécifiques à chaque W. 

des capacités de production actuelle quasiment sahirées (de 80 à lW?) dans 16 sites sur 
39 (soit phs du tiers, correspondant à environ 30 O00 personnes en 1999, ou 19% de la 
population). 

que compte tenu des évolutions démographiques projdées, ce sont 17 sites où la demande 
ne pourrait êîre satisfaite à l’horizon 2010 @ar orde &croissant de dé5cit : Saül, A p t o u .  
Mari- St Hie, Pqakhton, G r d  Smti, ûumay, etc.) 
que la sécurité des volumes stockés n’est actueiiement pas assurée dans 11 sites et 14 en 

2010 si rien n’est fait (moins d’un jour de consommation). ï e s  plus vuhérables 
étmitmtmnment : St Laurent, Camopi. Cacao, Javouhey, Bellevue, ûrgmbo,  et 
Iracoubo à terme. 

- 

- 

- 

L’annexe 2.2. pennet d’lnmer le di.gnostic en établissant un ciassemeut par critères de 
satisfaction globde, par iocaiité, par amunune et par territoires : 

Les projections démographiques adoptées dans les différentes études à l’horizon 2010 
sont très variables, allant de 15% à 3û% pour l’une (Réf4), à 1 W ?  à 300% pour l’autre, 
très probablement exagérée (RH.3.) : ce8 montre la graude incatitude qui prévaut encore 
dans ce domaine poutani déterminant pour le dimensionnement des équipements et donc 
des investissements, 9 et jushifierait donc une approche démographique spécifique et 
bien étudiée (en fonction des milieus, des territoires, des conditions et projections socio- 
écommiques, etc.). 

Globalement, seules les localités suivantes ont leurs besoins en eau immédiats jugés 
correctement satisloits ou en voie de l’être à court terme, ou moyennant peu de 
chose (progrrmimation faite, actions en cours) : 
- Communes de l’lie de Cayenne prises en c h g e  par la CCCL : tous les chejs-Jiem, 

(mm‘ que le village de Fovmd), avec programme en cours d’extensions et 
renouwlhnents, sauf Roura @rogrmmé) et Cacao (cerianes actions en c a r s  mais 
d’autres resieni àprogrammer). 

- Littord : Kourou, S i m v m y ,  
- Ouest (CCOC) : Awala. Apaiou, G r d  Srmti, Papaiizhton (et Loka), avec projeis à 

New Wacapu, ... 
- Oyapock . Camopi. 

Certaines localités ont à résoudre rapidement un sed problème : Rmra (réseuu). Mrma 
(la pris), Javouhey (réservoir). Mmipc7saula (réservoir), Saül (ressource), Iracoubo 
(t““ forage), SkGeorges el T W  ( i i t é  Cie l’eau), 

Les localités suivantes, bien qu’équipées (au moins partiellement), sont encore 
ineorreetcment desservies, ayant à résoudre plusieurs problèmes : 
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- CCCL : Cacao (malgré bien des travau... bien +tés ?), 
- Littoral el centre : Organabo, Bellevue, Kaw, St Elie, Régina (gualité de I 'eau 

distribuée, nouvelle ressource ?), 
- Ouest(CC0G) : St-hrent  (siockage et qualité iemporaire de l'eau, à terme 

problèmes de quantité à anticipr), Apagui, Mo@na (qualité de l'euu), Aniecum Para 
et les villages amérindiens du mi, 

- Qyapock : O u q ,  Trois Palétuviers, ... 

Enfin, plusieurs localités sont encore très mal ou pas desservies : 
- CCCL: tous les villages, écarts et lotissements néo-rurau non cités, Savane 

Matiti, ... bien que certains projets de raccordement au réseau principal soit en cours 
d'étude bar I'EPAG notamment). 

- Littoral et centre: taus les villages et écarts non cités, Corossoty, Trou Poissons, St 
Elie, Guatémaia, ... 

- Ouest(CC0G) : tous les villages et écaris non cités du Maroni (Mqman, La 
Forestière, A m M ,  Boniville, . . .), lotissements du BaSnn Mine d'or entre Javouhey 
et St-hrent, ... 

- Qyapock: tous les villages et écarîs non cités de la commune de Si Georges, Trois 
Saris et tous les villages amérindiens de la commune de Camopi. 
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5. Critères de  programmation 

Les démarches de programmation et de planification commencent par un certain nombre de 
questions qui doivent être légitimement posées comme autant de caitères à prendre en compte. 
Une aide à la programmation est fournie ci-après sous forme d’éléments de réponses à ces 
questions. Ces réponses font souvent réîérence à, et s’appuient sur des éléments exposés dans 
les chapitres 2,3 et 4 précédant. 

5.1. QUI DESSERVIR ET SUR QUELS CRITERES ? 

K L’accès p e m n t  à une eau po&k de quaiiti doit êire garanti à tous N résume le 
SDAGE de Guyane., . : Si a priori et théoriquement tout le monde doit être concerné, est4 
sociaiememt, techniquement, économiquement et politiquement réaliste, souhaitable et 
possible de l’assurer ’? et à quelles conditions 7 

U faut donc au préalable d é h k  des objectifs de références 
- consensuels, avec toutes les parties prenantes : instances politiques et admiuisbatives 

- réalistes, c’est-à-dire fondé à la fois sur une bonne connaissance de la situation sous 
tous ses aspects (techniques, sociaux, sanitaires. .), et sur la prise en compte des 
contraintes et des disponibilités 

Ce pourrait être le but d’un véritable schéma directeur régional (ou départemental) d’A.E P. 
Mais la démarche peut aussi être envisagée au niveau de territoires homogènes (cf. mesure 
2 O1 du SDAGE, encadré p 12) Ce point sera développé au chapitre 6.3., pages 61-64. 

Les actions programmées, pour être cohérentes, devront être définies relativement à une 
typologie de cas, fondée SUT la shuclure des localités. Il est donc proposé ci-après des 
éléments de choix pour 

régionaies, instances locales et représentaot desusagerS. 

- défiinircettetypol~gic 
- détïnir la limite inférieure en d g à  de laquelle il ne pourra être raisonnablement 

envisagé d’AEP par des systèmes de desserte collectifs. 

La question des priorités sera irait& dam le chapitre 5.2, page 38. 

5.1.1. Typologie des l o c a l i i  Concernées : notions de milieux urbain / nid 

Adosser la programmation d’équipements, et plus généralement le développement local, sur 
une typologie des (( Idités-cibles », permet, outre une plus grande facilité d’approche 
lorsque de multiples critères sont à prendre en considédon, de garantir une homogénéité, 
une cohérence des démarches, et partant, une p h  grande équii des décisions. 
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La typologie officielle des agglomérations fait référence à deux milieux : urbain et rural, 
uniquement fondés sur la taille des agglomérations. 

Ceci n’est pas sans conséquences sur certaines responsabilités institutionnelles affectées selon 
ce critère. Or selon ce seul critère, seules Cayenne et Kourou relèveraient du milieu urbain, 
alors que la réalité du terrain est beaucoup plus nuancée. Les problématiques d’équipements à 
Papaïchton et Twenké, à Camopi et Trois Palétuviers ou Iracoubo ne sont manifestement pas 
semblables bien que toutes ces localités appartiennent au milieu rural officiel. Par ailleurs peu 
de choses différencient les contextes urbanistiques de Kourou (urbain) et de St-Laurent 
(rurai), par exemple. 

+ Dans la &marche rehtive à I’AEP ( m i s  qui pourrait être étendue aux autres secteurs 
d’équipements structurants des localiiés). on propose donc de tenir compte d’autres 
qukifrciiés et critères, non seulement de taille, mais ak structure d’habitat, de vocation, de 
niveau d’équipements infiastructurels, de siruation actuelle de 1;4Ep et de l’assainissement. 

L‘exercice doit se faire à partir des powhïons des localités, et pas seulement des Communes 
comme le difise couramment l’INSEE. Le tableau 5 ci-dessous donne une indication de ces 
populations basée, soit sur des éléments INSEE (pour le Maroni), soit sur nos propres 
estimations qui doivent être validées. 

Il apparaît un groupe de 5 localités h c h e m e n t  urbaines, de plus de 15 O00 habitants, puis un 
autre de groupe de 5 O00 à environ un millier d’habitants, et enfin un troisième groupe dont la 
popdation varie de 1 000 à quelques centaines d’habitants. 

La typologie suivante est donc proposée en trois classes : urbaine, semi-urbaine, et rurale. Le 
tableau 5 ci-après, résume cette analyse : 

- Une dasse urbaine : 
Des grandes Viues : compte tenu des populations observées, une classe de villes de plus 
de 15 O00 habitants se détache nettement : Cqenne, Mafouv et Rémire-MonGo!v d’une 
part, dont la problématique est déjà traitée par la CCCL, Kourou et Si Laureni d’autre 
part. Leur population totale serait de 120 800 habitants (83,5% de la Guyane), déduction 
faite de la population estimée des villages et écarts de ces communes. 

Des villes nqennes:  doivent être considérées en classe urbaine, des localités, 
aujourd’hui classifiées ruraies, m a i s  qui, du point de vue des enjeux, de leur vocation 
(notamment administrative et économique à titre de futurs pôles de développement i d ) ,  
et de leur urbanisme, sont de véritables villes : forte proportion d’habitat groupé autorisant 
des réseaux collectifs, existence de senrices publics importants, et d’activités du secteur 
ternaire, ... 

Cela conceme a priori 7 villes de 1 O00 à 5 O00 habitants : Macouria (et Roura ?) d’une 
part (dont la problématique est déjà traitée par la CCCL), Sinnmnrqv. Iracoubo, 
MmipaSouh, St-Georges d’aube part 

Leur population totale Serait d’environ 18 O00 habitants (12,5% de la Guyane), déduction 
faite de la population estimée des villages et écarts de ces communes. 
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proportion non négligeable d’habitat dispersé, voire informel, aux marges d’un (( noyau n 
de type urbain, disposant de certaines inîkastnictures et équipements publics, mais pas 
tous, ou relativement modestes (exemple : école primaire mais pas de collège existant ou 
prévu à court terme, pas toujours de Poste, réseau partiel de distribution d’eau potable, 
mais rarement d’assainissement organisé, etc.). L’activité économique marchande reste 
essentiellement fondé sur i’agricuiture et des petits commerces de proximité. 

C’est le cas notamment des bourgs de Montsinéry-Tonnégrande, Régi- Rouq Apatou, 
Papaïchton, Camopi, Awala-Yalimapo, mais aussi Grand-Santi même si le bourg ne 
dépasse pas 350 habitants, mais appelé à devenir un pôle de regroupement local d’une 
imporiante population communale. 

La population actuellement concernée par cette classe serait d’un peu plus de 5000 
habitants (3.5% de la population totaie), mais appelée à croître rapidement, soit 
spontanément, soit de façon incitative dans le cadre de l’aménagement du territoire. 

Une ciasse rurale comprenant à la fois : 
- 

- 

des bourgs, chefs-lieux de communes (mais ne dépassant pas le millier d’habitants). 
Leur structure d’habitat est typiquement rurale, avec une partie structurée qui peut ne 
pas regrouper l’essentiel d’une population encore relativement dispersée. Désenclavés 
au besoin, ils sont appelés à voir se développer des activités induites: minimum 
d’inüastmctures (énergie, eau potable et assainissement, notamment), de services 
publics de proximité, chacun à son niveau (administrations, écoles, dispensaire, 
sécurité, communications,. . .), petits commerces, agriculîure, parfois orpaillage. Les 
équipements structurants sont cependant souvent dificilement programmables du fait 
des faibles ressources communales &ou selon les sensibilisations. 

C’est le cas des bourgs de Grarni Santi, ou Cacao (même s’il n’est pas chef-lieu) qui 
ont aZjà une certaine monce. St Elie, Saùt et Omïmy. 

Leur population totale serait d’environ 2000 personnes, dont la moitié pour Cacao.. . 
tous les villages ou e éeiim N gardant leur caractère totalement et exclusivement 
rural. iis sont plus ou moins nombreux selon les communes : quelques-uns comme à 
Roua, une ou deux dizaines à St Georges, St-Laurent, ou Papaïchton, une trentaine à 
MaripaSoula, mais déjà une soixantaine à Apatou et plus d’une centaine à Grand 
Santi ...Leur population varie de quelques âmes (une famille), parfois non 
sédentarisées, à environ 200 habitants bien établis, avec parfois déjà une école. 

Au total, ils représenteraient environ 12 600 personnes (peut-être sous-estimés par le 
recensement de 1999), soit 8 % de la popdation de Guyane. 

* La majorité (7 à 8 000. soit 60% d’entre eq) est localisée sur le Maroni, le reste 
sur le liitoral et l’@apock. Ces populations, et nomment celles du Maroni méritent 
donc une al>proche spécifique. 

- 

Le tableau 6 ci-après présente les critères de classes d’habitat proposées. 
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- la population des 188 localités de moins de 50 habitants (79% des localités) ne représente 
que 2 100 habitants, soit 17% du total. 
la population des 215 localités de moins de 100 habitants (90% des iocaiités) ne 
représente que 3 900 habitants, soit 32% du total. 

On ne part savoir, faute d’analyse démographique plus précise, si les ratios de 
correspondance entre tailler. nombres et popuiations des l& sont représentatifs de 
l’ensemble de la G u y ~ e ,  ou s’ils sont spécifiques au Maroni. Ils attirerit toutefois l’attention 
sur la réflexion à entreprendre au niveau de la programmaion . 

Ainsi par exemple, dans ce cas précis du Maroni, desservir toutes les localités de plus de 50 
habitants reviendrait à se fixer un objectif de desserte de 83%, contre 68% si on se limitait aux 
localités d‘au moins 100 habitants. Mais pour augmenter le taux de desserte de 22% (de 68% 
à 83%), il faudrait plus que doubler le nombre de localités à équiper (51 contre 24), et donc 
également aussi fortement majorer les investissements (et les contraintes de maintenance). 

On remarquera que l’ana&se ci-dessus n ’0 pn’s en compte que le seul critère de h.lle. II ne 
foudrmt p perde de vue qu’une cemine sauplesse sera nécesmire au nunnent des choix, 
même si des règies pré-dtablies doivent nécescriiremmrt servir de PI&. Seion le rôie socid, 
la localisaiion, ou d’auires critères comme le potentiel de développemet, telie localité de 
moins de IO0 M i m .  par exemple, pi s’avérer p r i o r i ~ r e  par rappoH à une autre de 
plusde 100 ... 

- 

5.1.3. Les p&equis en miku rural 

La programmation de 1’- en milieu rurai doit tenir compte d’autres éléments que ceux 
Uniquement relatifs à des objectifs de la satisfaction des besoins. II s’agit de l’intégrer aux 
objectifs globaux de d’équipements structurants et de développement. A ce titre plusieurs 
conditions «pré-requises» sont souhaitables, au risque de compromettre les investis- 
sements : 

l’expression reconnue d‘une réelle demande sociale par les futurs bénéficiaires: elle 
relève de la prise de conscience de l’intérêt social et sanitaire du service de I’AEP, et 
prédisposera à la participation au fonctionnemw et au bon usage des équipements 
collectifs 
le relais par une volonté politique ciairement exprimée, de fapon à initier et soutenir la 
mahise d’ouvrage, 
la prise en cornpie de l’énergie (électrique) disponible ou sinon à programmer 
paraliéleinent (énerpie renouvelable.. .) en terme d’investissement et de fonctionnement, 
l ’ idedhi ion  et la mise en piaœ des compétences techniques nécessaires, notamment à 
la gestion des équipements et du service, 
la prise en compte de l’assainissement, indispensable dès lors qu’est distribué de l’eau 
domestique (qui hbrique des eaux usées.. .), 
l’idenfificdon et la budgétisation de ressources hmcièresnécessaires par des 
collectivités souvent démunies, ou parfois peu sensibilisées aux situations prévalant en 
dehors des Limites du (( bourg ». 
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5.2. QUELLES PRlORlTES ? QUELS CRiTERES ? 

Programmer suppose de faire des choix. Dans l’espace : qui desservir ? (voir ci-dessus § 5.l.), 
et dans le temps : par où commencer (c’est-à-dire qui privilégier) ? en fonction de quels 
critères? (quelles priorités?) sachant que l’on doit s’inscrire nécessairement dans une 
démarche de juste compromis entre de fortes contraintes socio-sanitaires d’une part, et 
économiques d’autre part. 

Hiérarchiser et pondérer les critères relève d’une démarche strictement politique: on se 
limitera donc à les lister et en préciser les enjeux. 

5.2.1. Critères de milieu : 
- faut-il privilégier le milieu urbain parce qu’il touche le plus grand nombre, et que de ce 

fait les enjeux (risques) sanitaires sont élevés? Sans oublier la problématique des 
quartiers urbains (< informels )) (branchements sauvages, irrationnels, inadaptés,. . .). 
faut-il privilégier un milieu ruralconcernant moins de monde, mais  déjà souvent 
défavorisé par l’enclavement, et qui s’avère particulièrement en retard en matière 
d’équipements et de santé publique (3 fois plus de déclarations de maladies infectieuses 
et parasitaires, risques d’émergence de foyers épidémiques: voir choléra en 1991), 
directement liés à I’AEP ? 

- 

5.2.2. Critères de satisfaction de la desserte : 
- faut-il privilégier les podations non desservies ?, c’est-à-dire essentiellement les plus 

petites et plus éloignées ? Avec une (( limite inférieure )) théorique d’apriori 100 habitants 
(voir9 5.1.2.)? 

faut-il privilégier les Domdations mal desservies ?, ce qui suppose de bien connaître et 
analyser les multiples raisons et motifs d’insatisfaction possible, tels que : 

- 

- ressource en quantité insuffisante (étiages, équipements sous-dimensionnés, . . . ) 
- ressource en qualité insuffisante (équipements déficients, pollutions chroniques,..) 
- insuffisances des équipements, de leur fonctionnement (réseaux pas assez 

- d é h t s  d’organisation, de compétences techniques ou financières.. 
développés, stockages insuffisants, pertes en ligne,. , .) 

- 
- faut-il privilégier les Dopulations DOW lesquelles des incidences sanitaires liées à l’absence 

d’eau potable ont déjà été mis en évidence ? + Le critère savitaire peut être un critère 
essentiel el abminan/. 

faut-il privilégier le bon fonctionnements des svstimes d’AEP les DIUS performants, pour 
assurer l’avenir des populations les mieux dessenies, en touchant le plus de monde 
(milieux urbains), et en anticipant les évolutions par des renouvellements, des 
investissements, des budgets de fonctionnement, etc. ? 

- 
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Une démarche similaire peut être entreprise sur l’Oyapock et sur le littoral (avec bien sûr 
d’autres critères que les temps de trajets en pirogue). Elle n’exclut pas la prise en compte des 
autres critères précédemment évoqués (milieu, satisfaction de desserte), au contraire. 

Un autre exemple de lien avec l’aménagement du territoire concerne les grands projets 
spécifiques (tel que le (( projet sucrier )) envisagé sur le secteur allant de Sinnamary à 
Iracoubo) : selon que ces projet se feront ou noq les besoins et conditions de desserte en AEP 
du secteur concerné, aussi bien pour les villes que le milieu rural, seront très différentes. 

5.3. QUELLES QUANTiTES D’EAU FOURNIR 7 

5.3.1. Los besoins en eau 

La programmation est fondée sur des besoins, c’est-àdire des quantités d’eau à fournir à des 
usagers spécifiques, compte tenu d’évolutions à prévoir dans le temps et dans l’espace. Ces 
besoins s’expriment en débits journaliers, voire de pointe dans les conditions les plus 
défavorables. Cela conditionne le dimensionnement de tous les équipements (captages, 
traitements, stockages, distribution), donc les investissements et les sujétions de 
fonctionnement. 

Pour I’AEP, l’essentiel des besoins concerne la consommation domestique. Mais localement 
d’autres besoins sont à intégrer dans des proportions variables au cas par cas : 
- 
- 

besoins des établissements publics, administratifs et touristiques, 
besoins du secteur artisanal ou industriel dès lors qu’ils sont branchés sur les réseaux de 
distributioq 
besoins de lotissements agricoles périphériques, ou des a nouveaux ruraux )) qui peuvent 
être partiellement de nature agricole. 

Il est évident que les seconds @Our les industries très consommatrices), et surtout les derniers 
sont à minimiser car pouvant conduire à de forts besoins particuliers risquant d’affecter la 
ressource en eau potabiiisée pour la stricte consommation domestique. Surtout quand 
l’exigence de qualité potable ne s’impose pas et que de la ressource en eau brute existe par 
ailleurs. Ainsi des lotissements agricoles ont-il parfois été pris en compte à hauteur de 1 
m3/jour/parcelle (à supposer 5 personnes à la parcelle, d a  revient à 200 Vj/h ! ). 

Ce sont en effet les besoins qui conditionnent tous les équipements (et non l’inverse si tant est 
qu’on veuille imposer à tous, notamment en milieu rurai, les mêmes dispositifs de desserte 
généralement de type urbain). 

Les besoins sont exprimés en m3 par jour (mWj) 

- 

40 BRGM / RP-51536FR 







5.4. QUELLE RESSOURCE EN EAU CHOISIR ET COMMENT LA MOBILISER 7 

‘ïraditionndiement et historiquement ce sont toujours et partout les eaux de surfice qui sont 
mobilisées en premier : les premières communarrtés s’installent préférentiellement à p r o e t é  
de cette ressource vitale (sauf a vouiok se protéger en hauteur), puis ces communautés se 
développent et hissent parfois par devenir des villes. Cette eau qui code est visible, 
accessible en quantité généralement d s a n t e  à la communauté, e& à l’époque, de bonne 
qualité et exempte de tout risques de poliutims. 

Mais les choses évoluent: les besoins augmentent (démographie, conscience sanitaire, 
nouveaux usages divasifiés de l’eau..), et surtout l’homme lui même, de par ses activités et 
comportanentg fini par porter a&ziute à la qualité de son eau, voire compromettre soa usage 
domesiique. Les eaux de surîace, partidièrement vulnérables dans leur milieu, sont ainsi les 
premiàes menacées. 

Les eaux souterraines sont par naaire invisibles. L’homme n’a donc appris à les rechercher 
que lorsque l’eau de surface donc géc&aiement la pluie faisait défiut, c’est-à-dire dans les 
pays arides. Et elle s’est souvent avérée d’excellente quahté. 

Eaux de surface ou eaux s o u t d s  ? Le débat sur la nature ou l’origine de l’eau à mobiliser 
pour l’AFP ne doit donc pas être dogmatique ou idéologique : ii convient d’abord de bien 
connaître toute l’eau qu’ol3-e la nature, dans tous ses dieux, de mesurer les enjeux (sociaux, 
~IIV~~OM~IX~I~~UX.. .), de bien évaluer les besoins, les différentes contraintes d’exploitation 
et d‘usages, et en consépuence seulement, a en toutes connaissances de causes », faire les 
bons choix. 

La réponse peut ne pas êwe exclusive : une complémentarité parfois très intéressante peut être 
trouvée dam l’exploitation de cette même ressource (l’eau) simultaaément dans ses différents 
milieux (superficiels ou soutmains). 

Les propriétés naturelies des eaux ont été rappelées au chapitre 3.. 5 3.2. pour les eaw de 
surfixe, et 9 3.3. pour les eaux souterraines. 

5.4.1. LaprinieipmrX CntSa dc c h k  

Les principaux critères a prendre en compte concement les d s ,  la quantité et la qualité de 
l’eau : 

t accès et uoxssibiaié: proximité de la ressource par rapport au lieu de consommatio~~, 
sachant que les ionguans (km) d’adduction coûtent trés cher en investissement (génie 
civil et fouraitrrra, en fonctionnement / mhtien (maintiens de pressioq risques de 
fuites,. . .), et en renouvellement (vieillissement, augmentation des besoins.. .). 
Il arrive souvent que les collectivités se situent au bord de cours d’eau : awntage de la 
proximité de la ressource de surface (mais ce peut aussi ne pas être le cas : (Cayenne.. .), 
cependant les risques sont accru de dégradahon de sa quniité si un cortège de 
précautions n’est pas pris. 
Concernant les eaux souterraiaes, le contexte hydrogéologique plus ou moins favorable, 
la profondwrd’aocès (profondeur d‘ouvrage) et la profondeur de l’eau (qui est très 
différente) vont &&ment jouer SUT les coûts. Par contre même s’il n’y a pas de murs 
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d’eau, il peut y avoir de l’eau souterraine. A fortiori près de ceux-ci, il en existe 
Pratiquement toujours, et bien moins vulnérable. 

elle doit être avant tout adaptée à des besoins bien évalués, et 
projetés dans le temps, car les équipements doivent durer, mais avec cependant des durées 
de vies pouvant varier de quelques années (électromécanique) à plusieurs dizaines 
d’années (génie civil). 
S’il n’est pas trop dificile d’évaluer ces besoins, il est souvent plus difficile d’évaluer les 
quantités d’eau disponibles dans les milieu% à moins de disposer de ressources 
manifestement suffisantes (bords de fleuves.. .). 
- Pour les eaux de surface il n’y a généralement pas ou très peu de données hydrologiques 
pouvant assurer la fiabilité des évaluations statistiques hydrologiques nécessaires. La 
ressource est généralement abondante (fleuves). Mais en considérant les plus petites 
rivières pour rechercher une meilleure qualité, cette question doit être plus attentivement 
étudiée, notamment pour l’occurrence des étiages sévères agissant soit directement sur 
les débits (exemple : La Tonnégrande), soit indirectement sur la qualité (%-Laurent, La 
Comté.. . ) : voir 5 5.4.2. ci-après. 
- Pour les eaux souterraines, il convient de connaître et comprendre ce qui se passe dans 
un sous-sol invisible, à partir de données de surface ou d’investigations spécialisées- La 
quantité disponible peut être un facteur limitant dans la mesure où, dans l’état actuel de 
nos connaissances, les débits continus exploitables par ouvrage se situent dans une 
gamme de 1 à une vingtaine de m3h (en deçà de 1 m3h, on se situe dans le domaine des 
pompes manuelles, voire à énergie renouvelable, éolienne ou solaire), soit 20 à 400 
m3/jour (20Wjour). Autrement dit, un champ captant de 5 forages par exemple, serait 
susceptible de fournir 100 à 2000 &/jour. Ces productivités ont été présentées au 
chapitre 3 ci-dessus. 
La figure 1 (p.23) et le tableau 4 (p.25) montrent que des AEP exclusivement par forages 
ne sont donc concevables que pour des localités n’excédant pas les besoins théoriques 
d’environ 3 ou 4ooo personnes, soit de l’ordre de 600 à 1200 &/jour à mobiliser (ou 30 
à 60 m3h) selon les efficiences, nécessitant des champs-captants de plusieurs ouvrages. 
La gamme de débits est large (de 1 à 20 m3h) : les résultats de l’analyse seront donc très 
fortement conditionnés par les débits effectivement trouvés et validés. On voit dès lors 
l’importance des actions de prospections et de reconnaissance, surtout lorsque les enjeux 
sont forts. 

+ quakïfé des eaux : elle est essentielle dès lors qu’il s’agit d’AEP. Si la qualité des eaux de 
surface se mesure facilement, celle des eaux souterraines suppose de l’avoir atteinte et 
prélevée. La qualité naturelle des eaux de surface a été présentée au 5 3.2.2, et celle des 
eaux souterraines au 5 3.3.2. 

11 faut insister sur la notion de vulnérabilité parce qu’elle est très variable : toujours 
extrêmement forte pour les eaux de surface qui vont donc exiger d’importantes mesures 
et procédures de protection, elle est beaucoup plus faible pour les eaux souterraines, 
d’autant mieux protégées qu’elles sont profondes et sous terrains imperméables. 

D’autres critères sont à considérer de manière plus spécifique pour chacune de ces 
ressources. ils relèvent plus des conditions de mobilisation qui peuvent être plus ou 
moins contraignantes ou avantageuses selon le cas, et sont présentés ci-après. 

+ ressource quurttitod’ve : 
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5.4.2 LeJ con& de n i o w  des eoIuc a2 Sllg-oce 

Au vu des propriélés inbinsèques de la ressource en eau de surface, sa mobilisation à fins 
d’AEP suppose la prise en compte d‘élémem de pro~g-mmmion spécifiques. La 
problématique se situant prioritairement au niveau de la quaiité des q tout captage d’eau 
de surface destiné à I’AEP doit faire l’objet : 
- 
- 

Il apparaît dom les Limites sivautes pour la mobilisation des eaux de surface : 

d’une implantation judicieuse (éventuellement à modifier dans le temps), 
d’un dispositif de potabdisation adapté et efficient: toute défaillance doit imposer la 
Suspension de la distribution, ce qui impose des procédures de contrôles rigoureux 

- du point de vue qunntitatif: risques minimes de défaillances de la reasource, mais  
non nuis des équipements (voir la .aépuence de remplacement a n o d e ,  à une 
certaine époque, des pompes de MaripaSoulq par exemple), 

- du point de vue de la qualité de l’eau : risques élevés exigeant : 

Isrisqnes: d e s b @ a m a h s ~  . .  . 
- de dinisatioo par remontde d’eau salée daus les embouchures de tieuves, notamment 
en périodes d’étiage. Cette influence se fkit senîir jusqu’à la première discontinuité 
hydraulique (saut), soit près de 30 km par exemple sur la Comté, ou sinon jusqu’à près de 
40 km pour St L a i i r e n t d u - m  par exemple. Cela peut eninmer - d’importants coûts 
d’investissement et d’entretien de conduites d’adduction sur de longues distances, 
- de pollutions anthropiques : nécess i i  outre une position à l’amont des usages et des 

périrn6tres de protection dûment établis et resDectes ’ en matière de circulation fluviale, de 
s’éloigner des voies de wmmuoicatiOn temshq de s’assurer de dispositifs 
d’assainissements efficaces (nature et localisation aval des rejets), 
+ Lu prqhakur de pose des crépines abit ê&e jdcieuse : en profondeur, on tend à 
s’efbnchir des poiiutions superficielles (flouants, hydrombures.. .), mais à augmenter 
les riqua de turbidité et de salinisation en étiage. 

+ des équipemmb (stations de traitement) odopcés uu conteiie (filières, matériels,...), 
nécessitant de bonnes techuicités (compétences) permanentes. Peu de dispositifs et de 
matériels peuvent nieore se prévaloir d’une longue et bonne exp&ience en milieu 
équatori4 parfois isolé. Les disposififs directement importés out cormu leurs limites. ns 
sont toujours délicats à gérer, donc coûteux aussi bien en investissement qu’en 
fonctionnement (consommation de produits impori&, donc vulnérabilité de d6pendance, 

De tels d ~ & i j s  sont d’aubmt p h  économiques qu’ils sont importants, c’esrà-bire 
drnemiom& pour des gran& w h e s  d’eau à trailer et &mc des p h o m  
nombreuses à desservir @iusiews milliers &personnes). 
A titre d’exemple, la station de potabilisation d’Awala-Yalimapo pour moins de 1000 
habitanis, a représenté un investissement qui, ramené à l’habitant desservi serait environ 
5 fois supérieur à celui de I ’ W i  de l’ne de Cayenne pour la dation de La Comté 
(90000 habitants desservis). Les ordres de grandeur doivent être les mêmes pour 
Apatou... 

personnel qualifié,.. .). 

BRGM / RP-51536FR 45 



Il existe cependant une filière de potabilisation rustique qui a été récemment adaptée et 
implantée à titre expérimentai en Guyane : la rétrofiltration@ biologique lente sur sable 
Elle pourrait subvenir, dans certaines conditions, aux besoins de petites localités rurales 
(de l’ordre de la centaine d‘habitants). Voir ci-après en 5.6.3. 

+ des ahpositifs eîtprocédures d’a&rîe efficaces, devant aller au-delà des seules actions 
réglementaires de protection et de contrôles. Ces procédures de contrôles réglementaires 
(DSDS) sont en effet directement proportionnelles à l’ampleur de la population 
concernée : + a h s  une Iogrque d’équité visdvis de l’accès quoiicüenpour ious à l’eau 
potable et à la sanié. celte & m c h  ne devrait pas être liée à la taille de la localité. 
même si les enjeux c o ü e c ~ ~ s  le sont, el tùmc une prticipatian de la colkcîivilé elle-même 
serait indispensable à ce1 e@et. 

5.4.3. Lcscoiràiiionsàemobiihîiondesroiu:wutewaines 
La prise en compte de ces contraintes a pom bu1 de maximiser les bonnes conditions et la 
pérennité des dispositifs. Comme tout ouvrage, un forage peut être mal conçu, &ou mal 
réalisé, dou mal exploité : autant de causes qui affecteront l’efficacité et la longévité du 
captage, avec les inévitables incidences financières, et sociales puisqu’il s’agit de garantir la 
continuité de I’AEP. 

Ces pourquoi un certain nombre de contraintes supposent une vigilance à plusieurs niveaux : 
les implantations, la conception, l’exécution et l’exploitation des ouvrages. 

+ D e s Ù n p h h k m  . qpuyée sur des- ‘ adpplrs: il ne faut pas perdre de vue 
que le risque d’échec n’est jamais nul (surtout en contexte discontinu de d e ) .  

9 Une phase dëhrde préalable est donc indispensable, qui intégrer% outre les aspects de 
localisation (accès, distance maximale au lieu d’utilisation), toutes les données disponibles 
et l’état des wnnaissances hydrogéologiques du contexte amcané, en vue de minimiser ce 
risque. 
+ Ensuite viendra une phaw de reconnaissance au terme de laquelle il sera déterminé les 
caractéristiques de forages à prévoir (profondeurs,...), les modes opératoires, et les 
conditions d’exploitabilité des forages (de rewnnaissance) réalisés : - vis-à-vis dobiectifs de Duantrte . ’ : seuls des pompages d’essai bien dimensionnés (en 

particulier de longue durée) et bien exécutés pourront qualifier les débits exploitables, 
les types de pompes, leur profondeur d’installation, etc. 
vis-à-vis d’obiectifs de aualité : seules des analyses (chimiques et bactériologiques) 
pourront qualifier la qualité de l’eau extraite, après pompage de longue durée. 

II existent de nombreuses techniques de prospection / implantations, des plus sophistiquées (et 
coûteuses) aux plus simples (et plus aléatoires). il conviendra de savoir adapter les méthodes 
non seulement aux milieuq mais aussi aux enjeux (chercher à alimenter Io00 personnes ou 
100, avoir ou ne pas avoir de ressources alternatives, etc.. .). 

+ Da uumzges bien m n p s  : la conception des ouvrages doit s’adapter à la fois au terrai4 
aux conditions hydrogéologiques (telles que reconnues), et aux objectifs de production. 
Cela w m e  la nature de l’ouvrage (captage de source, puits peu profond, forage plus ou 

- 
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moins profond), ses caractéristiques (profondeurs totales, équipées, crépiinées), diamètres, 
nature des tubages, types, dimemionnement et position des crépines, des filtres, des 
pompes par qpni aux crépii ,  procédures de développement, etc. Pour d a  il est 
essentiel d’avoir bien appréhendé les caractéristiques du milieu et le fonctionnement 
global des aquifères mobilisés. 
11 est par ailleurs nécessaire de prévoir la protection des i n d a t i o n s  de surface 
(intempéries, dégradahors), et uue protection adéquate des équipements électriques 
(variations de tension, foudre,. . .). 

+ Des o~vruges bien &rés : les travaux souterrains sont toujours affaires de spécialistes 
car on travaille en aveugle, et il est difficile d’y revenir. Les références en la matière 
@ersonnel, matériei,. . .) sont essentielles. 
Il arrive en effet fiiquemment que des captages d’eau souterraine réalisés par des 
méthodes artisanales &ou à moindre coûts, s’avèrent rapidement déficients : souvent 
trop superficiels, peu productifs, techniques de creusement et équipements pas toujours 
adaptés ou contrahts (difficultés de travdler sous le niveau d’eau, donc M écrémage n 
des nappes, arréts sur blocs ou terrains trop durs), développements insuffisants voire 
inexistants ...Il arrive même que dans de tels cas, on décrète alors la ressource en eau 
imdlisante et donc inexploitable ! 

De même, il est arrivé que des forages aient présenté des débits importa& à la fordon, 
par exemple, alors que leur exploitabilité réeUe s’est avérée beaucoup plus faible uusqu’à 
10 fois moins), faute d’équipements adaptés, ou correctement mis en place, ou encore de 
développement adapté aussi bien au terrain qu’à la technique de foration utilisée.. . 

Toutes ces travaux à réaliser a dans les règles de l’art )) nécessitent donc aussi un 
contrôle soutenu. On insistera jamais assez sur i’importance d’une bonne mise en place 
des crépines prévues, des massifs filtrants, du nettoyage / développement, ainsi que du 
bon positionnement de pompes d’exploitation adaptées. 

+ Une q l u i t d o n  ccwecte : il est essentiel de N pilota n correctement I’exploitation des 
forages, c’esî-à-dire des pompes d’exhaure, pour assurer la durabiiité du service. Pour 
cela, il faut : 
+ qu’aient été bien définies les modalités d’exploitation : @x? el profonahr de la 
pompe, régzme &jonctionnement, à l’issue d‘essais de pompages égolement bien conçus 
et réalisés, 
+ que ces mdl i tés  soient effectivement repctées ... ce qui n’est pas toujours le cas ! 
Des manipulations inconsidérés, surtout dans certauis milieux (altéritiques ou sableux 
notamment) peuvent finir par endommager l’ouvrage, voue le rendre rapidement hors 
service: ensablement et colmatage par des fines, déstabilisation des massifs filtrants, 
usure prématurée des pompes, écrasement ou déjointage des crépies ou tubages et 

ques des équipements ne sont pas rupture de colonnes, etc. De même si les caractensti 
adaptés, néCssitant par exemple des bridages et déôndages manuels des pompes ne 
travaillant donc pas à leur débit wmiaal. 
Ce n’est pas en pompant davantage que préw qu’on obtiendra durablement plus 
d’ eau... : cette notion suppose parfois une certaine formation de l’exploitant lorsque ce 
n’es( pas un professionnel. 

, .  . 
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Un forage doit en principe être exploité à son débit nominal en continu pour assurer sa 
longévité. 

t D’une manière générale, les eaux souterraines exigent rarement des traitements 
sophistiqués et donc coûteux de potabiiisation. La bacîériologie est toujours bonne 
(moyennant précautions au moment de la réalisation - désinfection), et une protection 
convenable des captages (toujours plus facile à assurer que pour les eaux superficielles 
d’ailleurs). Si la chloration de sécuàé s’impose, notamment vis-à-vis des risques après 
exhaure (stockage et distribution), il est rare de devoir corriger des paramètres chimiques 
dont les dépassements de normes sont en effet généralement mineurs et peuvent être 
comgés par des procédés simples d’oxygénation par exemple (Fer, manganèse). Par 
ailleurs il arrive que l’on observe une amélioration de ces paramètres avec le temps. 

5.5. COMMENT ASSURER LA CONTINUTE DE LA DISTRIBUTION 7 

La continuité du service de I’AEF’ est fondamentale, car le besoin est quotidien. Pouvoir 
l’assurer suppose une démarche de précaution ci-après récapiilée avec quelques orientations. 

naîareiies de ùz ressource en eau 5.5.1. Se prinrVnir des nmaiums . .  
Ces variations sont de deux ordres : saisonnières et inter annuelles 
- Les variations saisonnières peuvent être localement assez fortes selon les milieux et se 

traduisent par des étiages de cours d’eau. En moyenne les debifs d’étiage sont 2 à 3 fois 
moindres que les débits moyens, et jusqu’à 6 fois moins que les débits de crue ! Cela 
provoque donc de fortes variations de niveaux @lusieurs mètres sur le moyen Maroni) et 
parfois détérioration de la quaiité de l’eau (moins de dilutions, salinisation en littoral,. . .). + II y a donc lieu de préwir à l’étiage des qprofonàissements des crépines, un contrôle 
accru aè la qualité de l’eau, et au besoin des mesures correctives. A I’imrse, il faut aussi 
se prémunir de crues brutales en préwyani les ahpsifi$ de protection, et en excluant les 
implanmtiom d’équipementsfixes en zones inonhbies. 
Les niveaux d’eau souterraine peuvent varier de quelques mètres: mais des ouvrages 
(forages) bien faits sont précisément dimensionnés pour que leur fonctionnement ne soit 
pas afïectés par ces variations (hauteur d’eau minimale à I’éîiage). A proximité des cours 
d’eau, ils doivent aussi éviter les zones inondables (exemple de la Comté à Cacao.. .). 

- Les variations inter annuelles se traduisent par des années plus ou moins (( sèches )) ou 
(( humides )) : il s’agit donc de la problématique de gestion des étiages les plus sévères que 
seuls la mémoire des hommes, des mesures longues et des outils statistiques peuvent (( plus 
ou moins )) prévoir. Le risque est d’autant plus élevé pour les petits ou moyens cours d’eau 
(criques et rivières) en fonction des débits prévus pour être prélevés. 

A noter que la prise en compte de cette dimension inter annuelle peut concemer le long 
terme, et qu’à ce titre l’évolution de la demande doit donc aussi être prise en compte et 
superposée à ce risque : le même étiage sévère aujourd’hui et dans 20 ans n’aura pas les 
mêmes effets si d’ici là la population a doublé.. . 
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production. Reste à évaluer leur adaptabilité en milieu équatorial parfois isolé. Compte 
tenu des enjeu& de ses retards, de ses conditions difficiles, la Guyane peut-elle se 
permettre de sewir de champ expérimental généralisé ? (même si ponctuellement 
l’expérience est toujours intéressante). 

La régulation naturelle permet de passer plus facilement les périodes dificiles, bien 
au delà des seules capacités artificielles des réservoirs : à ce titre, les eaux souterraines 
ofient un avantage certain (voir 9 5.4.3). 

- 

En définitive, on voit donc bien que chacune de ces eaux de surface ou souterraine ofiie des 
avantages et des contraintes: on maximise les premiers et minimise les secondes en 
recherchant l’adéquation entre les objectifs et les enjeux de dessertes, les disponibilités 
naturelles locales et les incidences économiques. C’est de telles analyses que doivent 
présentées les études préalables spkifiques de faisabilité d’AEP, faisant apparaltre différentes 
solutions comparées, et devant conduire à des choix techniques, économiques mais aussi 
politiques éclairés, avant d’aigazer les études détaillées de proiets. Force est de constater que 
le cas n’est pas héque-nt. 

5.5.3. Bien concevair et bien réaber 

Il a déjà été évoqué l’impérieuse nécessité de bien concevoir et réaliser les ouvrages et 
équipements (eaux de surface : voir 8 5 .42 ,  eaux souterraines : voir 8 5.4.3.), avec une 
attention particulière pour les eaux souterraines, vue la spécificité du milieu concerné 
(invisible, hétérogène,...). Cette observation est égaiement bien sûr valable pour tous les 
autres travaux d’AEP, comme dans d’autres domaines, dans la mesure où la qualité des 
travaux conditionne grandement leur fiabilité et leur pérennité. 

Cela concerne les études de conception, les choix d’équipements, les travaux proprement dits, 
les installations d’équipements, les implantations, l’énerpie, les dispositifs de protection, etc. 
Trois remarques seront hites : 

O Bien concevoir suppose avant tout bien adapter les dispositifs : à la demande, au 
milieu, aux conditions d’expioitatioq.. Ces contraintes ont déjà été évoquées, mais 
revêtent une grande irnporianue dans le contexte si particulier de la Guyane, alors qu’il 
est parfois tentant (ou plus facile) d‘y reproduire des u modèles )) qui ont certes f& leurs 
preuves, mais dans des contextes métropolitains bien différents à tous points de vue. 

Un effort p r r a i t  être fmt p r  la recherche & solutions techniques qui auraient 
&jàfmt leurspreuves dans des contextes proches (Brésil ? A@rque ?Asie ?). 

8 Les solutions les plus sophistiquh et donc les plus chères ne sont pas toujours les 
meilleures. Mais les plus rapides, les moins chéres et les plus exclusivement artisanales 
non plus. Encore une fois les niveaux de conception et les budgets d’équipements qui en 
déwuient doivent être adaptés à des enjeux et des objectifs prédéfinis. + Zntrdire en 
milieu mral cies technologies de i p e  urbain peut poser à terme dcrvmitage de problème 
que cela n’en résous dans l’immédat. 
Q Peut toutefois se poser la question du cadre normatif réglementaire franpis, voire 
européen : + Si rdes incompatibilités jlagrrmtes devaient p a î l r e ,  elles pourraient 
être résoluespar des dérogations, ou mieux des  adqptations @c$ques prononcées drms 
le cadre &s compélences du Comité & Bmsin, voire de l’évolution instilutiomlle 
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5.5.5. Savoir envisager ia aïvemijïaîion de 1 ’appmvisiorinement 
La diversification de l’approvisionnement relève de la démarche sécuriîaire. En effet, 
faire dépendre 1’AEP d‘une seule ressource et d‘un seul captage induit forcément une 
grande vulnérabilité vis-à-vis d’impondérables aussi bien au niveau de la ressource 
(pollutions notamment.. .) que des équipements m e s  importantes.. .). A partir d’un 
certain niveau d’enjeux (milieu urbain ? et semi urbains particulièrement isolés ? et / ou 
cas de ressourcm particulièrement vulnérables?), il est donc recommandé de 
diversifier : 
- au moins les captages dans une même ressource (pompes et / ou forages de 

- au mieux les ressources mobilisées elles-mêmes (eau de surface eau souterraine 

Les surcoûts induits sont à mettre au crédit de la sécurité d’un service vital 

Avec le futur captage de la Tonnégrande, la CCCL répond en partie à cet objectif + Mais ce pprra i~  aussi être le cas de Kourou, SI Laurent, voire Iracoubo, Javouhey 
@rojeis de 2 ‘forage), de Simwmny, St Georges, ... 

Dans cette démarche, les eaux souterraines peuvent jouer un rôle utile. Cela suppose, bien 
sûr, de s’assurer de l’existence avérée d’une ressource de proximité satisfaisante : + Reconnai&e les ressources en emu souterraines aux alentours des villes peut donc 
s’avérer utile àplus d’un tilre. 

secours,. . .), 

par exemple). 

5.5.6 Assurer les bonnes ClmrliCionF de forictionnement des équipenrena 

Mal faire fonctionner des équipements, mêmes bien dimensionnés, compromet leur 
performances et leur longévité. Cela concerne notamment et le plus fréquemment les sur- 
régimes ou les à-coups 6équents de pompages (fatigues des pompes, ébranlements de forage 
et de conduites,. . .), mais aussi les défauts de contrôles et d’entretiens périodiques prévus 
(tous équipements mécaniques, réseaux, dispositifs de traitements de l’eau). . . 

Ii s’agit donc de confier ce fonctionnement à des personnes compétentes: soit 
professionnelles ECOMUS, soit ayant bénéficiées d’une formation adéquate. 

Ce souci participe à la maîtrise du vieillissement des équipements, et donc Ù l’mticipat’on de 
Ieur renowellement. 

5.6. COMMENT ASSURER LA QUALITE DE L’EAU FOURNIE 3 

K Quiconque ofie au public de l’eau en vue de I’alimenlation h n e ,  à tilre onérewc ou à 
titre gratuit, et sous quelque f m e  que ce soit, est tenu de s’assurer que cette eau est propre à 
la consommation n. 

Cette assurance de la qualité de l’eau fournie mérite une attention toute particulière dès lors 
que la santé publique est en jeu. La dégradation de la qualité de l’eau peut intervenir a 
plusieurs niveaux : 
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5.6 1. Ai nfveav de l%au brute 
Dans son milieu naturel l’eau peut être, avant captage, soumise à différents types de 
pollutions : 

- pdlu t ion~  i&dmtdla, génaaiement par déversements inv010ntaireS et 
momentariés de produits indésirables : effets chimiques (renversement au pont de 
Comté pu eximpie, 011 sur Ici RNI à prorimilé de qutages). ou physiques (Wbidté 
pw emtnple, comme sur Ici Comté en 2001). 
- poiïutiom daCuses, plus ou mois visibles et m e n t  chroniques, dont les o-es 
peuvent etre éioiguée,~ vers l’amont : bactériologiques par défaut d’assainissement. 
chimiques @esticides, nitrates d’origine agÉicole, hydrocarbures de 
fluviaux, iudustriels w a r t i m . .  .). 
La problématque de prknlùm des q u g e s  AEP par r<v.’porr D~LX püutiom &-@ES 
agricoles se pare pour M m  (rUinllure). Javouhey et. à terme. coca0 ( d h a g e ) .  
Les risques &pliu17m aux lphadures concwnent tom les anus d’eau mvigués, 
les pollirtim bociéridogiqiccs leIihWlr...  

Les remèdes relèvent à la fois de la pré.ention et du traitement : 
- préventionpar: 

- le mspect des dgpwitionS -entulw de proteetion des milieur qwtiques 
au titre de la loi SUT ïcau: intudiction de tous rejets bruts, assainkscrnent 
obligatoire, autorisations d’activitks soumises à études d’impacts et Contrôles des 
dispositions prises (au titre de la @ce de l’eau). 

- 1s détermination d u  pCrim6tm de ptcctionréglementiirts : eloipoés, 

captage AEP s ’avh  souvent très longue : initiative de la collectivité. relais par les 
administratioos conoernées, éventuellement études préalables, intervention et 
rapport de ~ h y d r o ~ l o g u e  agréé, procidue de Déclaration d’Utilité Publique 
(DUP), avec enqu&e publique, passage en commission départementale d’hygiène, 
arrêté préfectoral, insgiptiOn aux hypotéépues. _ _  , 
+ II est srrggéré que s m ~ p  ofteiuiie les comiusiam Cie cette pmcédme, les 
collecriwlés pre?tneni rqpideaenr un minimum de mesures comenuîoires 
concrètes: matéridisdon efiiccace du périmètre de protection rapproché des 
coplrrges (clôhrres), prise en compte de bz nécessiié d’éviter toute urbanimïon 
inwn!njiée ou activités svgoeptibles de m- là Quaiite cies nahaelles à 
l’amont du a@age# sur mc moins queiqws centaines de mètres 

rapprochés el immédiats. cette procédure administrative obligatoire pour tout 

- traitement parune concepton adaptée ei une exploitation correcte des dispositifs de 
potabilisation de l’eau : voir ci-dessous 5 5.6.3. 
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5.6.2. Au niveau de l’eau cqplée ei &buée 
La qualité de l’eau peut se dégrada après son captage, faute de modes opératoires 
convenables : 

captages mal implantés : voir 5 5.4.2. pour les eaux de surface, et 3 5.4.3. pour les eaux 
souterraines, 
pompages non conformesaux prescriptions : cela peut notamment avoir de très 
facheuses conséquences pour les captages d’eau souterraine : apparition de turbidité par 
suite de dégradation de l’ouvrege (filtres,..), contamination par des eaux salées 
d’origine marine en littoral (déstabilisation du biseau salé). 
stockage non étanche à des pollutions externes, ou sujets à des développements 
biologiques indésirables (bactéries, aigues,. . .), 
réseaux non étanches et / ou à pression de distribution insuffisante autorisant les 
contaminations. 

II s’agit donc (( d’autodégradatiom )) plus ou moins facilement remédiables : décelés à temps 
(d’où l’intérêt des contrôles), ces dysfonctionnements peuvent être réversibles (moyennant 
réparations, et donc surcoûts de fonctionnement). Dans le cas contraire ils peuvent 
compromettre l’existence même du captage, ou la qualité naturelle de la ressource 
(salinisation de nappe) sur le long terme. 
+Pour éviter ces dégm&trons de la quaiité de l’eau d’AEi’, [es a7qosition.s Ià aussi se 
situent ù tous les niveaux de Irr &=he : 

- 

- 

- 

- 

- 
- 
- 
- 
- 

concevoir correctemeni des équipemenis *tés : voir j 5.5. 
réaliser dams les règles de l’ari R les équipements prévus : voir § 5.5.3. 
capter N dms les règles B : les modaltés ont été exposées au § 5.5.3. 
qlo i ter  N drms les règles N : les m&ités ont été +es au § 5.5.6. 
assurer m&nnment de conirôles ù la drstribution, m&là des normes adminis- 
iratives d’analyses dévolues a m  services qécialisés (et aux moyens limités) de la 
DSDS, pour permettre une bonne réactivité par la mise en place de mesures 
correctives, éwniuellement selon des scénmim prévus, de façon ù minimiser les 
interruptions de service au&h de ce que permettent les +tés des réservoirs 
(théoriquement de l’ordre d’une journée). 

.. . 5.63. Les dispo&p depotawmh 

Tout citoyen, dès lors qu’il utilise un système public d’approvisionnement en eau, a droit a 
une eau potable, c’est-à-dire satisfaisant en permanence à des normes de potabilité définies 
réglementairement (France et Europe, éventuellement à adapter localement par dérogation) 
Cela ne doit cependant pas signifier des traitements identiques pour toutes les eaux et toutes 
les communaut&, car il convient de s’adapter aux caractéristiques de la ressource en eau brute 
(dans son milieu nahnel), et aux volumes à distribuer. 
Les solutions techniques vont du plus simple au plus sophistiqué. Eues se résument ainsi : 

- simple chloration de pr6vention pour des eaux satisfaisant naturellement aux normes 
de potabiüté dès leur captage. Cette chloration est desMée à prévenir, par mesure de 
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prhautioq toute contamination bactériologique BU niveau des équipements de stockage 
et distribution. + Cela ne abit cmemer  que les eam souterraines qui soni les seules à 
powoir répode à ces critères (mais pas syslématiquement dupoint de vue chimique). 

- traitement par simple chloration : il s’agit de dispositifs simples destinés à traiter des 
eaux susceptibles de ne pas satisfaire naturellement aux normes bactériologiques. il s’agit 
notamateut en Guyane des <( kits de chloration M dont une quinzaine fut installée dans 
l’urgence en 1992 suite à l’épidémie de chol* contribuant avec s u c h  à l’enrayer. Les 
dispositifs sont simples (pompe doseuse, et consommation de réactif à base 
d‘hypochiorite de calcium ou d’eau de Javel). Ces équipements qui devaient être 
provisoues n’Ont cependant pas été relayés par des dispositifs, et des dispositions 
définitives, car ils ont semblé pouvoir satisfaire le traitement des eaux de surface des 
petites collectivités. En fait il s’est avéré que leur fonctionnement, si simple soit-il, mais 
dans des conMions d’isolement, d’absence de qualification, de motivation ou de 
dispositions pour subvenir à la fourniture de produit, avait des limites. + II f i  
considérer ces dsposifiys à ki mesure de ce à quoi ils étaient destinés: palier ahm 
l’urgence et à titre provisoire, à des sihutions de crise. 

- traitement par rétroiiition@ biologique lente sur sable: cette tüière de 
potabilisation a été récanment introduite en Guyane à titre expérimental (St-Jean-du- 
Maroni). Décrit par ses concepteurs (NANCIE) comme étant simple, rustique et peu 
coûteux, ce dispositif et sa maintenance ont dû être adaptés aux caracten ‘ ‘stiques des eaux 
de Guyane. U a s s u r d  aussi bien la désinfection biologique que la clarification de l’eau 
de surface, et même la défenisation. Les premiers résultats sont encouragemts. Les débits 
obtenus sont directemenî proportiomels à la taille du dispositif selon un ratio de 5 k 10 
m3 /jour d’eau produite pour 2ûm’ de surface de bassin. Elle pourra& donc subvenir, 
dans certaines conditions, aux besoins de petites localités d e s  (de l’ordre de la 
Centaine d ’ h a b i i ) .  
+ Resie à c@rmer sa ficrbilité et à préciser ses limites dans des conditions extrêmes 
telles que vis-à-vis de fortes charges bacrériermes ou virales. ei de pollutions @cifîques 
verts é p i d s  de turbidité. lyirocarbures des moteurs fluviaux par exemple). 

- dispositifs simples d’oxygénation : prévue pour abattre des teneurs excessives en fer 
&ou manganèse parfois rencontrées dans certaines eaux souterraines, l’oxygénation de 
l’au brute par aération en écoulement provoqu6 sur cascade est un dispositif rustique 
adapté aux faibles débits, saas grandes sujétions de maintenance. + Ce peut être une 
façon éwmmique, associée à la chloration, de conîribuer à la poiabilisation d’eau qui 
ne présenterait que ces seuls excès (MU souterraine de socle wmme à Loka, ou littorale 
comme à Trac Poisson par exemple). 

- les  titi^^ de traitement complexes et complètes telles que mises en œuvre pour le 
cas des fortes productions (sans limitations), donc adaptées au milieu urbain. Les 
technologies sont au point, évoluent dam le sens de l’amélioration des performances au- 
delà des seules filières chimiques (omnation, filtration sur membranes,. . .). Ce vaste 
sujet, bien connu des professionnels, ne sera pas développé ici. L’attention est seulement 
attirée sur les très fortes contraintes d’investissements et de fonctionnement de ces 
procédés, et donc de leur nécessaire juste adéquation aux eojeux. 
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5.7. COMMENT ASSURER LES FINANCEMENTS NECESSARES 3 

il faut distinguer : 
- le financement des premiers équipements (études comprises), c’est-à-dire les inves- 

tissements, dont chaque type a en principe une N durée d’amortissement N bien établie 
(génie civil, électromécanique, etc), 

le financement du fonctionnement courant (entraien en conditions normales), et de la 
rnahtenance (remédiation à dysfonctionnements) : il s’agit de charges récurrentes. 

- 

+ Les coûts d’investissements peuvent couramment faire l’objet d’aides sous formes de 
subventions, par le biais de procédures nationales et / ou européenne. Encore faut-il savoir 
les mobiliser, c’est-à-dire donner au bailleur toutes les garanties (1) que les fonds sont 
légitimement sollicités, et (2) qu’ils seront correctement utilisés. 

Ceci suppose une initiative politique locale forte, le montage de dossiers techniques et 
financiers de qualité (compétences requises), le respect de procédures parfois 
contraignantes (à connaître), la mise en place de contreparties hancières locales 
(budgets), de compétences techniques locales (formation), etc. 

+ Les frais de fonctionnement doivent être assurés par la collectivité maître d’ouvrage. 
C’est la vente du service de l’eau potable qui doit y subvenir, moyennant une tarification 
convenue. Si c’est le schéma idéal auquel il convient de tendre, ces charges seront 
d’autant mieux assurées qu’elles seront partagées, surtout pour les collectivités les plus 
fragiles financièrement. Si par principe, tout bénéficiaire du service de I’AEP doit y 
contribuer financièrement, l’application de la démarche soulève la question de la juste 
tarification. 

Globalement, tous les f?ais de fonctionnement doivent être muverts par les recettes de 
vente d‘eau. Avec même la possibilité de provisions pour renouvellements. 

En métropole, chaque unité de distribution (urbain, ou rural de plus en plus interconnecté 
au niveau de syndicats) f i c h e  sa propre tarification: les disparités de prix de l’eau 
peuvent ainsi être fortes selon les caractéristiques des ressources disponibles, les 
conditions de distribution, l’ampleur de la desserte, etc. 

Les disparités de ressources aussi bien collectives qu’individuelles étant fortes, on ne peut 
exclure d‘envisager la mise en place d’un système de solidarité régional (voir local, a 
l’intérieur d’une unité de programmation qui deviendrait aussi unité de gestion) : cela 
consiste à majorer la tarification urbaine pour pouvoir minorer la tarification rurale au 
regard des faibles ressources financières disponibles dans ce milieu. 

Le législateur a imposé ce principe de péréquation solidaire sur l’ensemble du territoire 
national pour la distribution de l’électricité. 
+ La question abir être posée au niveau d’une colleciivité ultramarine telle que Io 
Guyane, s’il n’est p opportun d'adopter un principe unique de tanfication du service 
de I’AEP à plusieurs niveaux, sur des criières à convenir, mais homogène. Quine à le 
fmre évoluer à long terme. 
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II devrait nofmMenr p r e d e  en compte le moda de desserte, particulier (branchements 
individuels de type urbain), ou wlle&l (bornes publiques) graîuit ou non, et le fmt que 
pour certaines popkztiom, il esi encore ~ c i l e m e n r  admissible de parvoir pqer  pour 
une eau qui a iongiemps été accessible et de bonne qualité. 
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6. Mesures d’accompagnement 

La programmation de I’AElP ne se limite pas aux seuls aspects techniques concernant les 
ressources en eau et les équipements matériels largement évoqués ci-dessus. 

Le succès de ce service dépend aussi d’un certain nombre d’autres facteurs regroupés ci-après 
en tant que mesures d’accompagnement. Elles n’en sont pas moins fondamentales dès lors 
qu’il s’agit des aspects sanitaires, humains et organisationnels. 

Seuls les deux premiers aspects ont un coût financier significatit mais le troisième n’en est 
pas moins important et constitue même un préalable (sans fiais. -.) pour garantir le succès de 
l’ensemble.. . 

6.1. MESURES D’ORDRE SOCIALE ET SANITAIRE 

Le caractère (( social )) de I’AEP suppose d’intégrer des paramètres et des éléments qui ne 
sont pas uniquement techniques mais aussi à COMOW~OUS sociale et sanitaire. Surtout en 
milieux moins favorisés que les secteurs déjà bien desservis des grandes villes : milieu rural, 
encore enclavé, mais aussi quartiers urbains défavorisés, à habitat précaire ou insalubre, plus 
ou moins formels. 

6.1.1. Objecûys 

Ils sont de trois ordres, avec un enahaînement logique : 
- Eau et santé : faire prendre conscience à la population du lien très fort existant entre 

une eau de qualité potable et la santé (surtout au niveau des populations fragiles: 
enfants, jeunes femmes, personnes âgées.. .), 

Eau et Environnement : contribuer en conséquence a protéger et bien utiliser l’eau, 
aussi bien dans son milieu naturel (environnement), qu’une fois mise à disposition 
(lutter contre les pollutions domestiques des milieux aquatiques, le gaspillage de l’eau 
potabilisée, assurer l’assainissement,. . .), 
Le service de l’eau potable a donc un coût, donc un p& et il est par conséquent 
normal (citoyen) qu’il soit facturé en principe à chaque bénéficiaire. 

61.2 Actiwrs 

- 

- 

Les actions à programmer sont bien sûr à adapter selon les milieux : si tout le monde doit être 
sensibilisé, les objectifs et méthodes ne seront pas forcément les mêmes dans les grandes 
villes, les lotissements agricoles et les villages isolés par exemple. 
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+L’éducation sanitaire doit jouer un rôle prépondérant dans les milieux identifiés 
comme étant à risques. Ciblée sur l’intérêt pour la santé individuelle d’utiliser à toutes fins 
domestiques de l’eau reconnue potable, elle doit se faire par le personnel sanitaire formé à 
cet &et (voir ci-dessous), avec des moyens appropriés, et à l’occasion de tous contacts 
avec la population (visites, vaccinations, soins de toute nature, etc.). 

+ En milieu rurai, la garantie de bon fonctionnement des équipements repose en grande 
pariie sur leur juste adaptaho& non seulement aux contexte naturel et physique, mais  aussi 
à une demande sociale et dtureiie susceptible d’exprimer des M objectifs de confort )) : les 
conditions de desserte (simples points d‘eaq réseaux de dishibution par points publics de 
bornes-fontaines d o u  par braachemenîs pamaiiiers). 
L’expérience étrangère, dans des milieux comparables, a en effet montré que 
l’inadéquation des types de desserte à une certaime demande sociale entraînait le plus 
souvent leur mauvaise utilidon, voue leur -dan (ou même leur destnidion !), et donc 
des investissements perdus. Ceci est d’ailleurs également valable pour la faisabilité des 
systèmes d’assainissement individuels.. . 
Il est donc souvent nécessaire ’ , en milieu rurai, que la prograuunaîion passe par un volet 
préalable de sensibilisation - c o n d o n  avec les funirs wagers ou leurs représentants. 

+ D’une manière ghérnle ,  cette sensibilisation de tous les usagers doit mobiliser toutes 
les méthodes de communication: plaquettes, a c h e s ,  médias radiophoniques et 
télévisuels, avec une p l d ~ a t i ~  conçue par des professionnels (action à court terme et 
rappels tous les 2 ou 3 ans par exemple) . 
Ces actions devront mobiliser différents types d’acteurs, de méthodes et de moyens : il 
importe donc qu’elles soient coordonnées, homogénéisées et planifiées au niveau régionai, 
avec des relais locaux utilisant d’éventueiies stniclures en place (sanitaires, éducatives, 

Un accent particulier sera mis sur des actions de sensibilisation en milieu scolaire, en 
collaboration avec l’éducation nationale. 

+ La prise en rompic du contexte Sciniîaire diais la programmation : conformément 
aux mesures 1.04 et 2.11 du SDAGE, il est recommandé d’articuler les objectifs 
prioritaires de la prognunmation régionale avec des indicateurs de risques reiatiis à la santé 
publique dès lors qu’elle peut être liée à l’insuffisance (voire l’absence) d’eau potable à 
partir d‘une certaine taille de concentration de population (qui maximise les risques de 
contaminations). 

associatives, etc.). 

6.2. ACTIONS DE FORMATION 

62.1. Objec&$ 
Ii s’agit de former les acteurs qui doivent intervenir à Certains niveaux, et qui ne sont a priori 
pas des professionnels : cela ulncernera donc essentiellement les milieux rural et semi-urbains 
où l’intervention de tels professionnels peut être financièrement lourd à supporter par les 
coiiectivités qui auraient ainsi intérêt à faire intervenir leur propre personnel (agents 
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techniques c o m m u ~ .  . .), ou des agents prédisposés sur place (agents sanitaires, instituteurs 
et professeurs,. . .). 

De même, au niveau des c~iiectiVités assurant les maîîses d’ouvrage, des compétences 
particulières de bon niveau doivent être présentes. Ces formations vont au minimum 
Concerner les domaines techniques, financiers et administratifs, et de communication. 

62.2 Actions 
- formation technique : au fonctionnemenî courant (de niveau 1) des équipements de base, 

entretieq contrôles et identifications préventives de dysfonctionnements susceptibles de 
compromettre la continuité du Senice, appropriation de p r d u r e s  de déclenchements des 
interventions Jpécialisées (de niveau 2). 

- formation administrative et îhncière : le montage financier des projets quels qu’ils 
soient (études et travaux, mise en gérance, etc.) pour qu’ils aient de bonnes chances 
d’aboutir dans des délais convenables, ainsi que le suivi de leur réalisation, suppose de 
connaître les procédures, les ((guichets d’entrée)), les calendriers budgétaires, certaines 
règles et contraintes de comptabilité publique, etc. Cela concerne essentiellement les 
agents administratifs des collectivités, notamment au niveau de la maîtrise d’ouvrage. 

- îormation à la communication : d e  concernera la mise en œuvre des actions au niveau 
régional, déclinées et amdonnées au niveau local. Elle sera ciblée sur les personnels 
destinés ’ 

- soit à être à l’écoute des populations en phase de pré-programmation (voirs 5 
6.1.2.), 

soit à <c porter des messages )) en phase d‘accompagnement des projets : agents de 
santé, enseignants, agents-relais en pays amérindiens, personnel communal, 
personnel de services teahniques de I’EW etc. 

- 

Toutes ces formations seront assurées par des professionnels expérimentés en leur domaine, 
en faisant l’objet d’actions spécifiques individualisées et programmées en tant que telles. Elles 
auront donc un coût, un calendrier, des moyens et des objectifs de résultats. 

6.3. MESURES ORGANlSATiONNELLES 

63.1. Objectiys et conbaulles 

Le secteur de l’eau, et notamment de 1’AE.P. se caractérise en Guyane comme ailleurs, par la 
multiplicité des acteurs, chacun avec son domaine de compétence, soit thématique, soit 
territorial, chacun avec sa politique, ses moyens techniques, humains et financiers. 

En Guyane, région mono-départementale a la population peu élevée (la Région fiançaise la 
moins peuplée), la rapidité des évolutions exige un véritable plan de rattrapage et donc une 
mobilisation coordonnée de tous cas acteurs. 
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+ II esi fortement recommamié, et techniquement possible, que le secteur niai de I’AEP. 
soit imité globaiement au nivenu ctu territoire, avec des déclinaisons spéci$ques mais 
coordonnées am niveûux locauc. 

t Les avantages attendus au niveau global du territoire (Région) sont : 
- une programmaiion équilibrée, équitable, selon des critères homogènes, et cohérents 

avec les politiques sectorielles (santé, éducation, énergie, communication, 
aménagemem du taritoire, etc), 
une éwnomie de moyens par mobilisation de toutes les compétences en priViI@ant 
celles existant sur place (eues ne sont forcément peu nombreuses, parfois fragiles, et 
soutli-hient de tendances à 6 I’atomidon N des actions), 

des h m m i e s  fïnanciéres et de délai par N effet d’khelie )) : le coût et le délai 
d’exécution d‘un programme de 10 unités est toujours inférieur à la somme des coûts et 
des délais de 10 programmes d’une imité. 
des facilités de suivi et donc de propmmionns correctives, de mobilisdons de 
moyens financiers conséquents, par la fonction d’interlocuteurs unique vis-à-vis des 
relations extra-régionaies 
la diffusion de compétences homogènes au nivew local 

- 

- 

- 

- 
- ... 

t Les avantages attendus au niveau local sont : 
- la prise en compte des spécificités locales par le niveau régional, 
- l’accès à des moyens financiers et techniques dépassant leurs propres moyens, 

- l’acquisition de compétences propres, 
- la réduction des délais de réalisation d’équipements adaptés, 
- 

L’organisation à concevoir doit cqmdant tenir m p t e  des compétences régimentaires 
prévalant aujourd‘hui (collectivités locales, services de I’Etst), mais saus écartex la possibilité 
de les faire évoluer pour plus d’eficacité. 

63.2 Maft&~d‘mwages 
La répartition des rOIes passe inévitablement par l’identification de la maîtrise d’ouvrage. 
Dew niveaux de maitnse paraissent nécessaires et suffisants : 

+ un niveau global, que nous appellerons (( régional )) (mais saru connotation particulière a 
priori vis-à-vis de la Région administrative dans ses contours de compétenca actuels). Il 
aura deux fonctions générales : 

programmer et réaliser des actions d’intérêt et / ou d’ampleur régionale : études 
générales, d é m o n  d’objectifs et de normes, aspects réglementaires et 
proposiiions d’éventueiles adaptahons, apports méthoddogiques, informations 
technologiques, relations avec les services de 1’EW le Comité de Bassin et l’office 

- 
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de l’Eau, relations extérieures (Europe, coopération régionale.. .), communication 
et formation notamment. 

coordonner, appuyer, suivre et consolider au niveau régionai toutes les actions 
programmées et entreprises BU niveau de la maîtrise d’ouvrage locale, 

+ un niveau I d ,  décentralisé au contact des collectivités équipées, mais supra communal 
pour. 

- assurer des économies d’échelles en donnant un minimum d’ampleur et 
d’homogénéité à des actions de même nature, p u r  peu que le territoire 
correspondant soit lui-même homogène, et surtout en milieux rural et semi-rural où 
l’incidence est vite forte sur les investissements quand les conditions d’accès sont 
difficiles (incidences des (( amenées-replis )) des entreprises), 

- donner éventuellement à Certaines communes qui en sont encore dépourvues, les 
moyens et compétences appropriées, assurant ainsi que ces communes ne restent 
pas à l’écart du programme régionai pour des raisons structurelles, 

- optimiser et faciliter la gestion, le fonctionnement et la maintenance d’équipements 
homogènes et standards. 

- 

Cette organisation à deux niveaux de maîtrise d’ouvrage: régional et local, suppose la 
définition consensuelle et la mise en place de modalités organisationnelles spécifiques. Elles 
peuvent d’ailleurs s’appliquer à d’aubes secteurs d’équipement ou d’infiastnictures que 
I’AEP. 

Les procédures de contractuahation pour l’exécution des différentes actions programmées, 
tout en respectant la réglementation en vigueur, devront d’une part savoir s’adapter aux 
objectifs et à la nature des actions, d’autre part privilégier les compétences existantes 
localement, à defaut organiser le transfert de technologies jugées nécessaires. Au cas par cas, 
la procédure la plus adaptée (efficace et sûre) devra être identifiée : commandes directes, 
marché public, marché à commmde, conventions avec établissements publics, etc. En 
situation d‘urgence et de rattrapage, il ne faudra pas exclure de faire appel au «mieux 
disant », et pas seulement eu (( moins disant ». 

La commune représente le niveau administratif bénéficiaire des équipements, et le Maire est 
responsable de la qualité de l’eau distribuée. A ce titre : 

elle participe à la programmation locale pour ce qui conceme son territoire (priorités, 
aménagemeni du territoire, contrainte spécifiques, coordination avec les autres 
infrastructures,. . .) 

elle assume la gestion des équipements, selon les différentes formules possibles (régie 
directe, prestations de service, gérance, fermage...), soit directement et 
individuellement, soit de préférence dans un cadre intercommunautaire (syndicat, 
communauté de communes,. ..). 

- 

- 

Ln localité est le niveau utilisateur des équipements : un interlocuteur responsable et 
représentatif doit y être identifié, lorsqu’il ne s’agit pas du chef-lieu de commune. 
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7. Propositions et recommandations 

Sur la base d’une part de la situation actuelle (chapitres 2, 3 et 4, données de 2ûûû), et d’autre 
part des objectifs et de la démarube proposés (chap~tres 5 et 6), ce chapitre récapitule et 
organise plus concrètement les principales actions régionales et locales d‘un programme 
régional d’AEP. Ii ne prétend pas être exhaustif car ce n’était pas l’objectif de la présente 
étude, si nécessaire et urgent soit-il, de bâtir un tel programme qui requiert d’ailleurs une 
démarche concertée et consensuelle. ïi s’agit donc, dans l’esprit de la démarche proposée, de 
recommander et présenter ceriaine3 actions concrètes. 

Quelques réflexions et recommmdations générales sont proposées ci-après pour être 
examinées dans le cadre de l’elahtation d’une politique régionale de I’AEP. 
Enfin, un récapitulatif des principales actions particulières sera présenté, classé par type, 
territoire et par localités, avant d‘en présenter les éléments financiers (chapitre 8). 

7.1. 

+ La priorité doit être d‘établir et arrêter très rapidement une politique régionale à court (1 à 
2 ans), moyen (3 à 5 ans) et long terme (6 à 10 ans), fixant des modalités de desserte AEP 
adaptées aux milieux et à leur évolution supposée ou voulue dans le cadre de l’Aménagement 
du territoire, de la plitique Sanitaire, etc. Cela relève essentiellement de la responsabilité des 
acteurs locaux I le Comité de Bassin pourrait être le cadre & de cette réflexion devant 
aboutir à un document très concret explicitant les objectifs et les moyens de cette politique 

POUR UNE POUTIQUE REGiONALE ORGANISEE 

I .  . Z I . 1 .  c<yaetensaq Y p s  

Cette politique devra avoir les caractéristiques suivantes : 

quelles seront les responsabilités en la matière : 
Etre consensuelle et coordonnée : il est donc recommandé que soit en préalable définies 

unique au niveau w n 4  car il s’agit, pour être efficace, de mobiliser Certaines 
compétences qui sont amellemeni pariagées entre services de 1’Eîat PAF, DSDS , 
DDE, ...), Conseil régional et Conseil général, municipalités. Exemples: 
aménagement du territoire et environnement pour l’un, desserte en eau, santé, pour 
l’autre, enseignement p u r  tom, circuits propres de financements ; ou encore dans 
le cadre de l’actuel CPER : AEP du milieu a urbain )) pour le Conseil régional et du 
milieu (( rurai n pour le Conseil générai. 
A ce niveau, le Cornité de Bassin et le futur (( 05ce de l’Eau N auront un rôle à 
jouer 

- 
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- adaptées au niveau local, en faisant pleinement jouer leur rôle aux Communautés 
de communes auxquelles les commuaes concernées délèguent tout ou p d e  de 
leurs athibutions, en prenant en compte (voire impulsant) des projets de nouvelles 
communautés 

*Etre cohérente avec les objectifs et préconisations du SDAGE. 

*Considérer a ce titre que I’AEP s’inscrit prioritairement dans un objectif de Santé 

*Etre cohérente avec la politique d‘aménagement du territoire.. 

*Eix fondée. sur des évduitioas rtilistes de I’évolnîion démographique et de la 
échéances, selon les milieux et selon les demande en eau en généni, à differentes 

territoires. 

*Etre fondée sur nne bonne COIIIIWC~ globale ei un bon suivi des eessoumes M eau 
disponiMcs (le SDAGE a relevé les insuffisances en ce domaine). 

*Etre fondée, en milieu rural, sur l’écoute de la demande Joeiplc et dai contraintes 

publique 

. ,  

spwlqucs. 

7.1.2 O ~ ~ s & k l ù v m I u & ~  

Cette politique devra expliciter, c’est-àdire définir techniquement, hcièrement et 
institutionnellement des prognunmes d’actions aussi bien au niveau régional (une seule 
maitnse d’ouvrage), qu’au niveau local, par maîtres d’wwages (voir 3.6.3.2) ou par unités de 
prognwmation ou N tenitoire n (si possible une seule maîûise d’owrage par t&m, voir 8 
6.3.3) : 

+ Au nivan région4 la réalisation d’actions préalables ou d’accompagnement d’intérêt 
-notamment: 

- Etude socio-démomohaue détaillée, devant déboucher sur une évsluation 

- Actions de communication, 
- Actions de formations, 

prospective réaliste de la demande en eau potable, 

- Recherche et mise en place de é€i 
- Réfiexion sur l’établissement de oertaines normes (dotdom,...), et standards 

techiaues (filières de traitement, types de réservoiq conditions d’emploi des 
énergies renouveiables, etc.. .), 

- Réfiexion sur les criîères de oriorité en matiêre de hiérarchisation des actions et en 
vue de la planificntioq 

- Réflexion sur des principes adaptés de tarification de l’eau. 

Renimquc : il pounait être utilement envisagé qu’une action relative à l’amélioration 
des conuaissa[~ces sur les ressources en eau susueptibles de satisfaire quantitativement 
et qualitativement les besoins AEP à long terme soit également engag& au niveau 
régional. Au même titre que la c ~ n n a i s ~ a n ~ e  prospective de la demande en eau, 
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O Faire bien d mieux fonationner ce qui existe, sur la base des diagnostics d’état, de 
fonctionnement et d’efficacités de gestioq 

i Q Prévoir les Cvolutions de Ii demande, et anticiper les investissements financiers et 

Z1.3. ElémcnG dephn$cdon 

En terme de planification, il faut d’abord assurer la f in i l i t i on  de ce qui est engagé par 
différents maîtres d‘ouvrages, dans différents cadre, mais en consolidant le suivi de ces 
actions au niveau régionai (MuripSou4 Wacqou, p r o g r m e  CCCL .etc...). 

ii faut ensuite définir des critères de priorité pour le reste. Par exemple : 

Populations concentrées el iquipements AEP exisînnts incomplets, ou devenus sous- 
dimensionnés, voue obsolètes, ou encore équipements provisoires et donc fiagiles qui 
perdurent... : Risques à tout moment de situaiion de Crise. 
+ C e h  cancerne mment : 

- cerlrrinr chefs-lieia de wmmunes e n c w e s  (si Elie, Saül, i?mna~~, ... ), 

- ka plupari despas éuv@ et v i l h e s  - équivés, hors chefs iiem de communes, et hors 
c m  récemment équipés (tel que L d q  commune de Pqaièhton) : M m ’  (&gui, 
Mqman, villages indiens. ...), Iinoml (d’ûrganabo à Cacao...), Est et @.qmck (Kaw, 
é c m  a2 St Georges et Trois &fi. ...) 

Ladités et écarts à faible population (> 100 hab. ?), sédentaires, ne disposant 
d’aucune desserte collective em eau potable : Risques sanitaires et d’exode rural. 
+Cela conceme notmnnrenl : 

- le milieu ruml e n c h 6  : Mmvni, Saül @qwck, dms le ca&e d’une politique 
d’aménagement du tenitvire visant à équiper des pôks de développement locaux, 
avec notamment de l’éwrgie, des communic&-ons, des écoles et des antennes 
sanilaires.ei favoriser ainsi le aëveloppemeni d’un tissu économique, 
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- le milieu naal en fiKs dévelooDement comtoté et /ou incité ou programmé, iel que 
les noyvemDc lotissements ogriwles et né- de h wne littorde, depuis b n  
mine d'or (Ma) jusqu 'à Mawurio, Montsinéry, Rouro.. . . 

- les sechus urbains non ou mal desseniS. ou de manière informelle, dcms le d e  
des politiques d'urbanime convenues. 

hcdités i forts enjeux démographiques et bnomiques, avec risques de crises à 
moyen terme si rien n'est fait : + Cayenne et p h e  banlieue, Kourou, St Laurent, St 
Georges# ...où il s'agit d'*ter et danîiciper les équipements existants à de forts 
développements ottendus de la demmnè en e m  p u b l e .  

Z i . 4  Une AEP dbenlc awx ies oaicCbj/s à'amthagtment et d'qnipnent w c i a ~ ~  

- En milieu rural, I'AEP est une mmposante de i'6quipement rural, lui-même devant être 
cohérent avec la politique d'aménagement du taritdire. Celie-ci est donc préaiable à tout 
schéma d'AEF' concernant le milieu rural, notamment dans le cadre du choix des localités a 
équiper et des priorités à défini @ôles de développement supposés ou incités, disponibilité en 
énergie,. , .). 
- L'AEP est un équipement social (comme l'éducation...), et sanitaire (comme la santé 
publique). A ce titre, toute progammaion doit tenir compte des objectifs et contraintes 
relatifs à ces stckaus. 

- Plus le site sera isolé et nuai, phis grandes seront les contraintes de communications, et 
donc de nécessaire compétence minimale à implanter SUT place, d'encadrement, de fiabilité, 
de <( rusticité M et de stawhbb ' 'ondeséquipementS. 
- Plus le site sera important, pius les technologies, les moyens, les compétences techniques 
et donc les Financements devront être élevés. 

etinj+&udld 

. .  

% t S . N e p b q , é l e n c l n ï e s ~  . u r ~ w ? ? s k m i a e y d  
La tentation est grande (notamment par les disttibuteurs) d'inciter à des extensions 
(( centrifuges )) de réseaux urbains vers les banlieues a qua&rs pa5phénques d'abord, puis 
progressivement vers le milieu rurai avoisinant. il y a une limite raisonnable à trouva entre 
périphérie iirbaine et milieu rural, au risque de multiplier des investissements lourds pour des 
débits faibles, avec les sujétions de maintenance accaub, ainsi que des risques de dégradabon 
de la quaiité de l'eau. 
+ La mobilis&on de ressource en ecar de proximité, à des intervalles cohérents avec 
l'aménagement du territoh, avec des amini-réseaux)) pouvant &e progressivement 
interconnectés est à privilégier. Ce faisant, on soullge de pius la distribution rrrbaine en 
évitant de surdimemionner des équipements lourds (addudioq stockage,...). 
Mais cela suppose au préaiable une bonne connaissance SUT l'existence de reSSOUTCeS en eau 
potentielles. 

Ce peut-être le C(LS des lotissemenîs agriwles de Mmia le long de h D8 et de h D9 (Bassin 
Mine d'or...), le h g  de ka MI, nomunent pm eremple à partir d'Irawubo vers Trau 

70 ûRGM/ RP-51536-FR 



Poissons, de Sirmamny vers Cmssory, de Kourou vers Macouria, du réseau CCCL vers 
Macouria et la Saumne Maiiti (existence d’une qp), eic. 

7.1.6 L a  spéc@&& dumilkv nual 

La population non encore correctement desservie en AEP représente une faible part de la 
population totale de Guyane (moins de 10 % : voir § 5.1.1.) : il n’en demeure pas moins que 
cette population a aussi droit à l’eau potable. La problématique est toutefois relativement 
particulière : ces spécificités du milieu rural ont déjà été largement évoquées : il ressort que ce 
milieu doit être traité avec une approche où prédominent les considérations sociales et 
démographiques, éducatives, de communication, de compétences, de matériels adaptés. 

Par facilité ou mimétisme, on observe parfois des projets d’équipements AEP ruraux qui ne 
sont que des projets de type urbain transposés a à échelle réduite », c’est-à-dire sans réelle 
prise en compte des conditions locales et de la demande sociale, ni d’actions sociales 
d’accompagnement (notamment de sensibilisation). 

Certaines spécificités du milieu rural ont déjà été soulignées au 9.5.1.3. On ne reviendra pas 
SUT les aspects humains. Sur le plan technique, outre les diffhnts critères déjà évoqués 
d’adaptabilité et de fiabilité des équipements, la question des modalités de desserte est 
particulièrment importante : un système avec exclusivement des branchements particuliers 
dans des communautés ou l’eau est précisément un élément commumutaire, et où de surcroît 
les conditions économiques coqromettraient un recouvrement financier, risquerait d’être 
voué à I’échec à plus ou moins bnève échéance. + Lu phce et les moddités de la &wrte 
colleciive àoivent &nc y être é e x  

1.1.z Lesuividupwgramme 
Le suivi du programme régional d’AEP peut être conçu de deux façons complémentaires : 

- PM l’amont: suivi technique et administratif des actions programmées, taux 
d’avancement, respects des spécifications, des budgets, des délais pdvus. 

par l’aval : appréciation de l’évolution de la satisfaction des besoins des populations et 
usagers bénéficiaires, suivi sanitaire et social. 

La première démarche ((par l’mont» relève de méthodes classiques. Si elles sont 
muramment mises en owvre par certains m a î î  d’ouvrage, on insistera toutefois sur : 
- la nécessité d’avoir une vue globale de la situation de façon à assurer la coordination 

des actions sans interruptions pour raisons administratives par exemple : pas de délais 
incontrôlés entre réalisations de travaux de reconnaissances et travaux d’équipements 
définitifs, entre travaux de génie civil et d’électromécanique, entre communication, 
formation et mise en service, eic. 

- la nécessité d’amer  cette globalisation aussi bien au niveau des unités de 
programmation qu’au niveau régional, notamment vis-à-vis des financements 
extérieurs ou de cadres conlrachiels régionaux ( C P W  FNDAE,. .) 
la nécessité de bien savoir ce qui se passe sur le terrain en temps quasi réel, pour 
prévenir les difficultés et dérapages iant en délai que hanciers. Les maîtres d’ouvrages 

- 

- 
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devront donc s’organiser en conséquence en mobilisant les moyens nécessaires 
(moyens propres ou maîtrise d’œuvre). 
Le nombre d’Unités de programmation ( 5  ?), de communes (22), voue de localités à 
équiper (un cinquantaine déjà équipée ou en cours, et moins d’une centaine à terme) 
ne justifie pas des moyens très sophistiqués. L‘essentiel sera de me-ttre en œuvre des 
méthodes simüaires et compatibles au niveau locai, facilement a consolidables 1) au 
niveau régionai, ei de faire preuve de constance, de rigueur, et d’une bonne 
concertation entre le technique et I’administr@ de façon à ce que le politique soit 
facilement tenu informé: publication annueille de bilan technique, administratif 
(amont), social (aval) et de la programmation asmialisk.. . 

- 

La sewnde démarche a par l’aval )) est plus originale. Elle traduit pourtant l’atteinte de 
l’objectif de I’AEP qui est bien de satisfaire des populations en eau potable. 
L‘appréciation d’un niveau de satisfaction n’est toutefois pas toujours facile, car cette 
notion recouyTe plusieurs aspects, p v a u t  comprendre eux-mêmes plusieurs indicateurs, 
avec des éléments quantifiables et d’autres non, voire catains subjectifs : 

- conceniant la ressourceen eau brute : garantie de pérennités en quautité 
(comportements a u  étiages, ...) et en qualité (vulnérabilité, risques de dégradations 
constates,- ’ ‘sés ou possibles.. .), 
- concernant la couverture desservie : part de la population de la localité réellement 
desservie conformément aux objectifs, 
- concemant les équipements (captages, stockage, traitement, distribution) : dimension- 
nemenis adéquats. perîlomances de fonctionnements : totalement / phellemeut satis- 
faisants, dans l’espace (secteurs a problèmes), dans le temps (dysfonctionnements 
passagers / chroniques.. .), 
- concemant la projection de la satisfaction dans le temps : besoins immédiats, à court 
terme, à moyen, voire long terme.. . 
- concemant la santé publique 
- .. 

Cette appréciation globale multi-facettes sera d’autant pius aisée à appréhender que la 
demande sociale aura été préalablement bien évaluée et des objectifs de desserte adéquats 
très clairement définis au niveau de la programmation. 

7.2. 

Ces recommandations s’appuient sur le tableau détaillé de l’annexe 3 qui présente de façon 
détaillée par territoire, commune et localité, les types d’action à entreprendre (sur la ressouTce 
en eau, la distribution, le traitement de l’eau, etc.), et leur priorité, tel que cela ressort des 
études récentes disponibles. 

A partir de cette ébauche de base de donnée, il est donc possible d‘afficher, au choix et en 
fonction des objectifs, la programmation selon des ait&es : 

- géographiques et adainistraiifs (localités, communes, unités de programmation), 

RECOMMANDATlONS PARTlCUUERES AU “EAU LOCAL 
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- techniques (types d’actions), 
- de planifcation (urgence, co~rf moyen et long terme) 

Le tableau 14 ci-dessous résume les principales propositions. 

On y constate que : 
- 
- 

tous les types d’actions sont a entreprendre dans tous le territoires 

la majorité des actions proposées s’inscrivent dans l’urgence et le court terme, 
traduisant bien ainsi le cadre d’un programme de rattrapage et de remise à niveau et 
d’anticipation compte tenu d’évolutions passées de la demande qui ont été beaucoup 
plus fortes que prévues, et d’actions qui n’ont pu être optimisées dans le temps et dans 
l’espace pour des raisons essentiellement institutionnelles et organisationnelles 
(manques d’initiatives des ciertaines des communes les plus défavorisées, multiplicité 
des intervenants et responsabilités, défauts d‘adaptions, etc.), 

d’importantes actions sont à prévoir concernant : 
- les ressources en eau: séuuisation des captages existants, ressources de 

substitution d o u  de proximité, protection patrimoniale, réglementaire et physique 
des captages, anticipatian de la demande pour les grandes villes.. . 
la distribution au sens large, avec notamment l’amélioration des capacités de 
stockage, 
la qualité de l’eau dibtribuk par des améliorations parfois minimes, parfois 
importantes des procegs de traitement de l’eau, de leur fiabilité, leur bonne 
adaptation au milieu, des sujétions de maintenance minimisées. Et par un effort sur 
le procédures de mise en place des périmètres de protection des captages. 

la communication et la d b h t i o n  des populations essentiellement rurales s’inscrit 
dans un double objectif sanitaire (de l’intérêt de l’eau potable, du bon usage de l’eau et 
des équipements, de la protection de l’environnement), et économique : le recouvrement 
sera d’autant plus facile que la population sera exigeante du service, et que celui-ci sera 
garanti à la hauteur de la demande. Les deux objectifs sont donc liés. 
la formation, notamment pour assurer l’entretien et le fonctionnement courant des 
équipements en milieu rural. 

- 

- 

- 

- 

- 
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8. Eléments de programmation financière et de 
planification 

8.1. METHODE ET UMITES 

Il n’a pas été prévu, dans le cadre de cette étude d’établir une évaluation définitive de la 
programmation financière, puisque cela suppose qu’auparavant la programmation technique 
soit arrêtée. ïi paraît cependant utile de récapituler et consolider les éléments disponibles. 

Les études précitées (Réf.4) et (RéK5.) ont en effet foumi des évaluations financières établies 
pour les 43 localités équipées, sur la base de descriptifs détaillés de travaux, échelonnés selon 
des priorités proposées : 

- en urgence, à court, moyen ou long terme. (RH.5) 
- par tranches : 1 (2000-2002), 2 (2002-2004), 3 (2004-2006). (Réf.4) 

En première approximation et pour pouvoir consolider ces évaluations, nous avons fait 
correspondre ces différentes échhces,  supposées s’inscrire dans un programme de rattrapage 
financé dans le cadre du XIIème CPFX Guyane 2000 - 2006. Toutefois le long terme devrait 
normalement être au-delà de 2006 voue 2010 : les montants en jeu sont cependant fkibles 

Les résultats relèvent des analyses faites au niveau de 43 localités. A noter cependant qu’ils 
ne prennent pas en compte les localités non actuellement équipées du milieu rural, sinon par 
le biais d’extensions de réseaux à partir des centres de type urbaince qui ne sera pas 
forcément toujours la meilleure solution technique et économique. L’évaluation totale est 
donc sous-estimée, notamment pour le Maroni, voire le littoral, et, dans une moindre mesure, 
le haut-ûyapock: mais il n’est pas possible de chifier ces actions tant qu’une politique 
d’aménagement ne sera pas arrêtée. 

Ainsi, en ce qui conceme les écarts du Maroni, l’étude (Réf. 5 )  envisage d’en traiter 10 SUT 

Apatou, 20 sur Grand Smti, 1 sur Papaïchtoq 5 sur Maripasoula, soit un total de 36 écarts 
(pour 8 à 10 MF selon choix du système de filtration). Rappelons qu’environ une cinquantaine 
de sites de plus de 100 habitants avait été répertoriée (voir ci-dessus 5 5.1.2.). Ce total devra 
donc être précisé en fonction de la politique régionale de programmation arrêtée pour les 
écarts du milieu rural. 

Enfin, il faut ajouter à ces évaluations des actions transversales de communication au sens 
large : formation, sensibilisation, qui ne sont pas toutes chifiées : l’étude (Réf.5) évalue le 
coût de ce type d’action pour les zones de l’intérieur à 800 kF (121 k€) : cela paraît un 
minimum au niveau de la Région. 

En fonction de ces éléments, et en phase de programmation, ces évaluations seront donc à 
préciser. Pour l’instant, cette première approche M dégrossit )) utilement la question. 
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8.2. PRESENTAION SYNTHmQUE 

Ces éléments de programmation financière sont consolidés et présentés par tedoue ,  et 
hiérarchisés dans le temps. Les résultats sont préseniés de façon détaillée en annexe 4 (4a en 
Francs, et 4b en Euros), pour chacune des 43 localités, et de façon plus synthétique dans les 
tableaux 15 ci-après (en Francs et en Euros), et figure 5 .  

Ces chifies appellent les remarques suivantes : 
- Cette évaluation est basée SUT un nombre minimum d’écarts à équiper, q“ revêt encore 

une grande imprécision tant qu’une politique régiode n’est pas arrêtée dans ce 
domaine du rurai (rappel). 

- Le montant totai de cette &aiuniion représenterait 510 MF, soit près de 78 M€. 
Ce mordant est toutefois à rapprocher : 
1. de cehii du montant total des crédits prévus pu I’AEF’ par le W è  CF’EX 2000 - 

2006, qui est de 217 MF (33 M€), soit 2,3 fois moins.. .(Réf.9 : DOCUP, mesures 
11.3et11.4,voirîableau 16). 

2. de celui de l’évaluation financière du coût des mesures du SDAGE prévues p u r  
I’AEP qui était de 159 MF (242 M€), soit 3 2  fois moins . . .  (Réf.2 : DIREN 1 
Defos-Du-Rau, septembre 1999), voir tableau 17). 

9 Ces importants éuutsiuîrifieraient que les choses soient ré-emiinées. précisées et 
validées si l’on veut une bonne visibilité et une phqîcotion réuiiste, nolmnment pour 
l’urgence et le court terme (voir t a b l a  18). 

- Plus de la moitié du montant du total (52 %) correspond à des actions proposées en 
urgence, et 81 % à échéance du court terme (urgence + court terme). Le coût des 
actions urgentes (40 M€) dépasse de 39% celui de l’ensemble des mesures prévues par 
le Docup pour I’AEP (33M€) sur 2000-2006. 
9 II semble mcik de pouvoir adneme l’angagement de 78 M d’ici ha fm de 
I’aciuel CPER (niéme si cerûrines actions sont &jà engagées), sam envisager 
raisomblement un ékdemeru de ce programme au-delà de 2006. Un terme de 2010 
(voire 201 2) devrait par contre devoir être firé. solls réserve de ne pas tarder à ûmcer 
les programmes CWS en urgence. 

- Près de la moitié du montant total (47 %) conmen t  la CCCL : au regard des 59% de la 
population totale qui s’y trouve et des équipements déjà en place, cette propomon 
apparaît raisonaaôle. 

- Le territoire de l’ûuest Maroni représente à peine 30 % de la popuhon guyanaise, 
mais plus de la moitié des montants à progranmer à l’échéance du court terme : ce 
n’est pas étonnant compte tenu d’une part des retards d’équipements, et d’autre part des 
coûts élevés d’intervention SUT le Maroni 
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9. Conclusion 

9.1. LES APPORTS DE L‘ETODE 
Ce document ne constitue pas un plan ou schéma régional d’AEP qui suppose des 
investigations de plus grande ampleur. C‘est en revanche un document d’orientation qui peut 
servir de base à une telle démarche dans la mesure où les recommandations et propositions 
formulées seraient discutées et tout ou partie validées par les décideurs et autorités politiques 
parties prenantes du secteur, à savoir : 

- le Conseil Régional, pour ce qui est de l’aménagement du territoire, de 
l’environnement, de la formation, de la communication, de la mise en place de 
financements, notamment dans le cadre du CPER , 
le Comité de Bassin pour ce qui est de la politique de gestion et d‘aménagement des 
eaux (portée réglementaire du SDAGE), et le futur Office de l’Eau pour ce qui est de sa 
mise en œuvre, 
le Conseil Général en tant que tutelle des communes responsables de l’alimentation en 
eau potable des adminish-és, et pour ce qui est de la santé publique, 
les collectivités ou ensembles de collectivités concernées (communes, communautés de 
communes), 
les différents services techniques de l’état concernés par une éventuelle assistance 
technique, notamment la DDE (équipements urbains), la DAF (équipements ruraux), la 
DIREN (environnement), la DSDS (santé, Suivi qualité des eaw distribuées et 
protection des captages), le Rectorat (éducation) ... 

Cette énumération souligne à elle d e  la nécessité d’une coordination en la matière, et la 
difficulté de l’exercice. il a été largement souligné que le préalable à tout programme d’action 
efficace devait être l’appropriation du sujet par une autorité responsable, structure existante 
organisée pour la circonstance, ou Comité de pilotage d‘un projet unique d’ampleur régionale, 
décliné et d a y é  en territoires d‘où remonte au départ, l’expression de la demande, et où 
arrive infine un service garanti de l’eau potable. 

La démarche propos& repose d‘abord sur une bonne connaissance de Ir situation : 

- 

- 

- 

- 

- sous ses aspects tedmiques : demande quantitative et prospective de la population et 
autres usages connexes, identification et Caractérisation des ressourçes en eau 
disponibles, niveaux d’équipements, état des installations, contraintes naturelles et 
techniques, paennité w difiidtés du savice actuel, etc. 
sous ses aspects humains, scciaq économiques et environnementam qui revêtent une 
importance fondamentale notamment en milieu rurai (actuellement le plus 
défavorisé même s’il touche le moins de monde). 

- 
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Alors devront être définis deJ o b j d s  politigues consensuels intégrant la situation actuelle 
et les différentes orientations arrêtées en terme de développement : aménagement du territoire, 
éducation, énergie, santé, . . . 

Il a été proposé aion d’arrêter des critères, des normes, des standards cependant bien adaptés 
à la Guyane en générai et a u  Mérents co- locaux naturels et sociaux particuliers, de 
choisir des méthodes et des techniques éprouvées et cohérentes. 
il a été défini les principaux types d’actions à entreprendre, tant au niveau régional qu’au 
niveau local (tedoriai), i d d é  par iocaiité, par couunune, et en terme de priorités, sur la 
base des études récemment entreprises. Un programme technique doit pouvoir ainsi être 
élaboré pou assurer L nise en œuvre d'actions p&&es, et d’action# d’iecompqpement 
hrnsverscs, bien évaluées, minimisant les Coûts aussi bien d’investissement que, et surtout, 
de fonctionnement, par des &ets d‘*elle et d’harmonisation. 

il a été proposéà cet effet de définir une organisation adaptée aux objectifs définis, aux 
compétences disponibles, aussi bien au niveau dgional, qu’à des niveaux homogènes et 
cohérents de pmgpmm&m locale détaiuée, en regroupant au maximum les actions par types 
(donc par acteurs), et secteurs géographiques. 
La flux fmfien nécessaires évalués par ailleurs ont été récapmilés : il ne s’agit que de 
coûts d’investissements. LRS & de fonctiounement, voire de renouvellement, doivent être 
évalués distinctement, car ils devront, en principe, faire appel à des sources de ünancement 
exclusivement locales. Leur mobilisation conditionnera la pérennité des équipements et donc 
un juste a retour sur iuvestissements ». 
il est avéré que les montants estimés par les réceutes études sectorielles dépassent largement 
ceux prévus aussi bien par le CPER 2000-2006 que pour le SDAGE. Dès lors il faudra : 

soit mir notablement à la baisse oes montants donc les travaw, ce qui paraît difiïcile 
car ils leur justifidon technique s’impose. Si des éxnomies pourront être hites sur 
certains 4uipements @lus rustiques) et t r a m  en miiieu nual (par regroupement), il 
faudra ajouter les coûts non encore précisément évalués de &es actions 
d‘accompagnement ( f o d o q  wmmunication). Par d m  on voit mai comment 
d i f F h  les actions necessaires ’ à la CCCL vus les enjeux, alon qu’ils représentent la 
poste le plus important. 

soit planifier un étalement dam le temps, avea des objectifs à 10 ou 12 ans (CPER 

- 

- 
2007 - 2012). 

9.2. LE RESTE A FAIRE 

En résumé, les différenb adions restant à faire pavent s’organisa logiquement et 
chronologiquement ainsi : 

1. Identifier, organiser les acleurs-décideurs et maîtres d’owrages, définir les responsabilités 
et les tâches respectives, les méthodes de bavai4 de suivi et -les techniques et 
financiers, de cammunicati04 de rendu, taut au niveau régionai qu’au niveau Id.. . 
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2. Arrêter les orientation politiques et des objectifs techniques planifiés du secteur de I’AEP 
cohérentes avec les autres objeutifs de développement et d’aménagement, dans l’espace et 
dans le temps. Définir des unith de programmation cohérentes et homogènes. S’assurer 
d’un cadre instiaitionnel valide, au besoin dérogé ou adapté au contexte et aux 
circonstances locales. 

3. Avoir une connaissance précise au niveau régional des données fondamentales, fondée sur 
la situation actuelle et les évolutions récentes concemant : 
3.1. la demande prospective en eau potable 

3.2. les r e ~ ~ ~ u r c e ~  en eau disponibles 

4. Déduire de (2) et (3) des programmations d’actions techniquement et financièrement 
évaluées, 
4.1. au niveau régionai : n o m  et standards, communication, formation, mise en place 

4.2. au niveau local (unités de programmation) : projets de réhabilitation, d’équipements, 
dehancement, ... 

de sensibilisation, . . . 

5. Procéder a la hiérarchisation des actions sur la base des critères précédemment définis et 
en déduire une planifidon daliste sur la base des masses fuianciàe disponibles d’ici 
2012. 

6. Evaluer et mettre en place les moyens techniques, fuianciers, humains au Nveau local 
(formation d’agents communaux techniques et administratifs, budgets.. .). 

7. Engager et réaliser les actions programmées en visant à optimiser les moyens, les 
compétences, les coûts, les délais par dBérents moyens (regrwpanents par natures 
d’interventions, par territoires, procédures administratives les plus efficaces.. .). 

8. Assurer la cohérence, la coordination, le suivi, la consolidation au niveau répional (bilans 
2 fois par an par exemple), compte rendu aux bailleurs de fonds, communication envers 
les futurs bénéficiaires,. . .Au besoin ajuster les objectifs et les programmes (à mi-parcours 
et fin de CPElR par exemple). 
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hogamme régional d‘AEP. ûocument-cadre de pqyarnrnation 

(( Statistiquement », les roches métamorphiques de Guyane (métavolcanites, migmatites, etc.) 
semblent montrer des débits plus importants que les roches plutoniques (granites). Il s’agit d’une 
règie générale connue par ailleurs dans le monde. 

Au sein du socle, le risque d’échec n’est cependant jamais nul. Il convient donc de toujours 
prévoir un nombre total de forages (de reconnaissance) plus important que le nombre de forages 
qui seront finalement équipés pour l’exploitation. 
Par ailleurs, seule la réalisation de pompages d’essii dans les règles de l’art, et en particulier de 
longue durée (ou de simulations d’exploitation) est à même de permettre de définir le débit 
exploitable à long terme d’un forage d’exploitation. il existe de très nombreux cas de forages 
présentant des débits importants i la foration @lus de 20m3/h), dont I’exploitabilité réelle est 
beaucoup plus faible en définitive (quelques m3/h seulement). 

Luchimiedeseau 

Les eaux souterraines sont incluses dans les quatre grandes classes hydrochimiques : eau sulfatée 
calcique(eaux souterraines provenant des cordons littoraux et une source sur altérites), eau 
bicarbonaté-sodique sur le site de Camopi eau chlorurée-sodique dans les eaux d’altérites du 
moyen Maroni et Inini et la majorité des eaux se situant dam le domaine bicarbonaté-calcique. 

La comparaison des faciès chimiques des eaux de surface et des eaux souterraines met en évidence 
des enrichissements en Ca et M g  dans ces dernières. Les eaux soutemines prélevées dans le socle 
fiacturé montrent le plus net enrichissement. Celles prélevées dans les cordons littoraux ou les 
zones d’altérites ont des faciès similaires aux eaux de surface. 
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